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LOIS 


LOI n° 61-848 du 2 août 1961 autorisant la ratification du 
traité de coopération conclu le 19 juin 1961 entre le Prési- 
dent de la République française et le Président de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie et l'approbation des accords 
de coopération conclus à la même date entre le Gcuverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République islamique de Mauritanie (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°. — Est autorisée la ratification du traité de coopé- 
ration conclu le 19 juin 1961 entre le Président de la République 
française et le Président de la République islamique de Mauri- 
tanie, et dont le texte est annexé (2) à la présente loi. 


Art. 2. — Est autorisée l'approbation des accords de coopé- 
ration suivants conclus à la même date entre 'e Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la République 


islamique de Mauritanie, et dont le texte est annexé (2) à la 


présente loi : 

1° Accord de défense et annexes concernant le comité de 
défense et la coopération dans le domaine des matières premières 
et produits stratégiques ; 

2° Accord d'assistance militaire et annexes concer- 
nant le volume des forces mauritaniennes équipées par la 
République française, le statut des membres des forces armées 


françaises et les aides et facilités mutuelles en matière de 


défense ; 

3° Accord de coopération en matière économique, monétaire 
et financière ; 

4° Accord de coopération en matière de justice et échange de 
lettres relatives au transfert des dossiers en instance devant le 
Conseil d’Etat et la cour de cassation ; 

5° Accord de coopération culturelle ; 

6° Accord de coopération en matière de postes et télécom- 
munications ; 

7° Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 

8° Accord de coopération en matière de marine marchande ; 

9° Accord général de coopération technique en matière de 
personnel et annexe relative aux magistrats. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. - 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 


Loi n° 61-848 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1321 ; 
Rapport oral de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 1393) ; 
Avis de la commission de la défense nationale (n° 1369) ; 
Discussion et adoption le 19 juillet 1961. 


Sénat : 


Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 227 (1960-1961) : 


Rapport de M. Brajeux, au nom de la commission des affaires étrangères, 
n° 328 (1960-1961) ; 


Discussion et adoption le 21 juillet 1961. 


(2) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel. 


Loi n° 61-747 autorisant l'approbation d'un accord douanier tarifaire 
conclu en application du traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1961; page 6684, 
1re colonne, article unique, 2° ligne : 


Au lieu de : 
« … 2 mars 1961. » 
Lire : 
« … 2 mars 1960. » 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


M. le Président de la République a reçu successivement le samedi 
29 juillet 1961 : 


Son Excellence M. Emile Derlin Zinsou, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire du Dahomey en France. 


Son Excellence M. Mohamed Cherkaoui, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire du Maroc en France. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-849 du 31 juillet 1961 rendant applicable dans les 
territoires d'outre-mer le décret n° 60-1265 du 25 novembre 
1960 relatif au mode de calcul du délai prévu à l'article 55 
du code civil. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 55 du code civil ; 


Vu le décret n° 60-1265 du 25 novembre 1960 relatif au mode 
de calcul du délai prévu à Particle 55 du code civil ; 


Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est applicable dans les territoires d'outre-mer le 
décret n° 60-1265 du 25 novembre 1960 relatif au mode de 
calcul du délai prévu à l’article 55 du code civil. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : | 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le garde des sceaux, ministre de la rs 
EDMOND MICHELET. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-850 du 31 juillet 1961 relatif aux jugements 
rendus en matière de divorce et de séparation de corps par 
les tribunaux de grande instance du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de procédure civile ; 

Vu la loi du 1‘ juin 1924 mettant en vigueur la législation 
civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, et notamment son article 79, modifié par 
la loi du 23 décembre 1934 ; 

Vu le décret n° 58-1289 du 22 décembre 1958 relatif à cer- 
taines modifications en matière de procédure civile, modifié 
par le décret n° 60-802 du 2 août 1960 ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les jugements rendus par défaut par les tribunaux 
de grande instance du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
en matière de divorce et de séparation de corps ne sont pas 
susceptibles d’opposition. 

Ils sont signifiés à la personne ou au domicile du défaillant 
par un huissier commis à cet effet soit dans le jugement, soit 
par ordonnance rendue sur requête par le président du tribunal 
qui a rendu le jugement. 

Lorsque le défaillant n’a en France ni domicile ni résidence, 
ou lorsque son domicile ou sa résidence sont inconnus, la signi- 
me “né est faite dans les formes du code local de procédure 
civile. 

Dans tous les cas la signification doit, à peine de nullité, faire 
mention en caractères très apparents du délai d'appel prévu 
à l’article suivant. 


Art. 2. — Le délai d'appel pour tous les jugements rendus 
en cette matière est d’un mois franc à dater de la signification 
à la personne ou au domicile. 

Dans tous les cas où un avocat a été constitué, le jugement 
doit être préalablement signifié à celui-ci et il sera fait mention 
de cette signification dans celle faite à la partie. 

L'appel est interjeté dans les formes prévues par le code local 
de procédure civile. 

Art. 3. — Les dispositions de l'alinéa 3 de l’article 79 de la 
loi susvisée du 1°’ juin 1924, modifiée par la loi du 23 décembre 
1934, sont abrogées. 

Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret du 3 août 1961 admettant un suppléant de juge d'‘instance 
en Algérie à cesser ses fonctions. 


Par décret en date du 3 août 1961, M. Defillon (Marceau) est 
admis, sur sa demande, à cesser ses fonctions de suppléant du juge 
d'instance d’Aïn-Temouchent. 


Décret du 3 août 1961 
portant nomination d’un suppléant de juge d'instance en Algérie. 


Par décret en date du 3 août 1961, M. Benaioun (Raymond) est 
nommé suppléant du juge d'instance d’Aïin-Témouchent. 


Décret du 29 juillet 1961 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 29 juillet 1961, M. Dodre, vice-président à 
la suite du tribunal de grande instance de Briey, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 31 juillet 1961 (limite 
d’âge). 


Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 3 août 1961, M. Viguier, maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, placé dans la position hors cadre, est à compter du 
1°" août 1961 réintégré, sur sa demande, dans ses fonctions et à son 
rang au Conseil d'Etat, en remplacement de M. Poignant, précédem- 
ment mis hors cadre. 


Par arrêté du 3 août 1961, M. Poignant, maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre pour exercer 
les fonctions d’expert auprès du président de la Communauté euro- 
péenne de l’énergie atomique. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Dispense au service des domaines d'observer les formes préscrites 
par la réglementation domaniale pour l’aliénation d'un immeu- 
ble situé à Beyrouth (Liban). : 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu Particle 1° du décret n° 60-979 du 9 septembre 1960 relatif 
aux ventes de biens de l'Etat ; 

Vu l’article L. 146 du code du domaine de l'Etat ; 

Vu l'avis exprès et conforme émis dans sa séance du 9 juin 1961 
n° À Re 2 interministériel institué par le décret n° 46-1794 du 
10 ao 


- Arrêtent : 


Art. 1‘. — Le service des domaines représenté par l’ambassa- 
deur de France au Liban est autorisé à procéder à l’adjudication, 
en bloc ou par lots, au plus offrant, par voie de soumissions cache- 

et avec prix limite minimum secrets, de l’immeuble domanial 
situé à Beyrouth (Liban), dénommé Parc Saint-Michel, portant 
le numéro 358 de la circonscription foncière de Medawar, tel, au 
surplus, qu’il figure sur le plan annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur des affaires politiques (Afrique-Levant) au 
ministère des affaires étrangères, le directeur des relations éco- 
nomiques extérieures au ministère des finances et des affaires 
économiques et le chef du service des domaines au secrétariat 
d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1961. / 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-851 du 31 juillet 1961 modifiant le décret n° 45-2769 
du 2 novembre 1945 portant organisation de l’école technique 
normale et de l'école technique supérieure des constructions 
et armes navales. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 45-2769 du 2 novembre 1945 portant organisa- 
tion de l’école technique normale et de l’école technique supé- 
rieure des constructions et armes navales, modifié notamment 
par les décrets n°* 52-640 du 31 mai 1952, 54-764 du 20 juillet 
1954 et 56-470 du 7 mai 1956, 


Décrète : 


Art. 1*. — Le paragraphe a de l'article 4 du décret 
n° 45-2769 du 2 novembre 1945 modifié est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« a) Il est ouvert un concours commun aux écoles techniques 
normale et supérieure : 

« Pour les ouvriers professionnels de la marine. 

« Pour les officiers mariniers et quartiers-maîtres de la flotte. 

« Pour les bacheliers « Mathématiques et technique ». 
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« Les candidats classés pour l’ensemble des deux écoles, 
jusqu’à concurrence du nombre d’admissions fixé par le ministre 
des armées, sont admis à suivre un cours commun de cinq mois 
environ portant sur les matières d'enseignement scientifique 
général, à l'issue duquel il est établi un nouveau classement. 

. « Les premiers ‘classés sont admis à l’école technique supé- 
rieure, les suivants sont admis à l’école technique normale. » 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décrets portant élévations, promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatifs au Journal officiel du 18 juillet 1961 (décrets du 
13 juillet 1961) : 


Page 6550, 1'° colonne : 
Au lieu de: « Fack (Madeleine) », 
Lire : « Facq ». 
Page 6554, 2* colonne, à Charlet (César-Jean-Baptiste-Cornil) : 
Au lieu de : « classe 1961 », 
Lire : « classe 1916 ». 
Page 6556, 2° colonne : 
Au lieu de: « Trunzler (Gaston-Rémy) », 
Lire : « Truntler ». 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 31 juillet 1961 approuvant l'érection à Paris (cité des 
Arts de Montmartre) d'un monument à la gloire des artistes 
morts pour la France. 


Par décret en date du 31 juillet 1961, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Paris (cité des Arts de Montmartre) d’un monument à la 
gloire des artistes morts pour la France. 


Décret du 31 juillet 1961 approuvant l'érection 
à Tarbes (Hautes-Pyrénées) d’un mémorial de la déportation. 


Par décret en date du 31 juillet 1961, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Tarbes (Hautes-Pyrénées) d’un mémorial de la déportation. 


Décret du 31 juillet 1961 
portant désaffectation d'un édifice cultuel. 


Par décret en date du 31 juillet 1961, la chapelle dite de Saint- 
Bernard, érigée sur le territoire de la commune du Poët-Sigillat 
(Drôme), cesse d’être affectée au culte. 


Décrets du 3 août 1961 portant nomination de préfets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
po les nominations aux emplois civils et militaires 
e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires äpplicables aux préfets ; ; 

Le conseil des ministres entendu, dei 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Eriau (Gabriel), préfet en service détaché en qualité 
de directeur de la surveillance du territoire, est nommé préfet 
du Finistère. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérietr, 
ROGER FREY. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
M pag les nominations aux emplois civils et militaires 

e ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1‘' octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. 1°". — M. Langlade (Henri), sous-préfet de Valenciennes, est 
nommé préfet de la Creuse. 


Art 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 3 août 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Décrets du 31 juillet 1961 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 31 juillet 1961, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'’uti- 
lité publique dite Fédération des sociétés d’anciens légionnaires de 
France, de l’Union française et de l'étranger, dont le siège est 
à Paris, et qui s’intitulera désormais Fédération des sociétés d’an- 
ciens de la légion étrangère. es 


Par décret en date du 31 juillet 1961, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Dispensaire hôpital clinique et œuvres sociales 
de Saint-Jean-des-Grésillons, dont le siège est transféré à Genne- 
villiers (Seine). 


Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 29 juillet 1961, 
a été approuvée une délibération du conseil munici de Mont- 
de-Marsan (Landes) tendant à donner le nom de Capitaine-Mellows 
à une voie pubilque de la commune. Ô 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-852 du 3 août 1961 relatif aux taux majorés 
des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 258; 

Vu les articles 69 I à 69 N de l’annexe III au même code, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable 
aux articles de-sport et-de camping, aux bateaux de sport. et de 
plaisance, aux armes et munitions ainsi qu'aux articles de chasse 
visés aux paragraphes 9° et 12° de l’article 69 I de l’annexe II 
au code général des impôts est ramené de 25 p. 100 à 23 p. 100. 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
compter du 1° août 1961. 
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Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 août 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-853 du 31 juillet 1961 modifiant le décret n° 50-1056 
du 29 août 1950 portant organisation de l'école nationale 
d'ingénieurs de Strasbourg. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codifi- 
cation des textes législatifs concernant l’enseignement technique, 
et notamment les articles 35 et 36; 

Vu le décret n° 50-1056 du 29 août 1950 portant organisation 
de l’école nationale d’ingénieurs de Strasbourg ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 2 du décret n° 50-1056 du 29 août 1950 
organisation de l’école nationale d'ingénieurs de Stras- 
ourg est modifié comme suit : 

« L'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg placée sous 
l'autorité du ministre de l'éducation nationale constitue une 
école d'enseignement technique supérieur. Elle a pour but de 
former des ingénieurs dans les spécialités énumérées ci-après : 


« 1° Equipement technique du bâtiment ; 

« 2° Architecture ; 

«< 3° Travaux publics ; 

« 4° Mécanique ; 

«< 5° Electricité ; 

« 6° Topographie. 

« La formation des ingénieurs ET est assurée par une 
section spéciale de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg 
constituée en école d'architecture. » 


suit : 

« Le conseil de perfectionnement comprend les membres du 
conseil d'administration excepté l’intendant de l’école, et en 
outre : 

« Six membres de l’association des anciens élèves représentant 
chacune des spécialités enseignées à l’école. 

« Six professeurs élus par leurs collègues représentant chacune 
des spécialités enseignées à l’école. 

« Six personnalités choisies par le ministre sur proposition du 
conseil d'administration et susceptibles de s'intéresser particuliè- 
rement à l’école. 

« Ses membres autres que les membres de droit sont désignés 
pour une période de six ans et renouvelables par moitié tous 
les trois ans. » 

Art. 3. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Décret du 31 juillet 1961 relatif à l'acceptation d’une donation 
consentie à la faculté des sciences de Paris. 


Par décret en date du 31 juillet 1961, le doyen de la faculté des 
sciences de Paris est autorisé à accepter, au nom de cette faculté, 
la donation consentie à cet établissement par M. et Mme Paul 
Wintrebert. 


Art. 2. — L'article 19 de ce même décret est modifié comme 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nitisnsls 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination d’un membre 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1961 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre de l’éducation nationale ; 

Vu l’arrêté du 21 février 1961 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art. 1°. — Délégation de signature est donnée à M. Auba (Jean), 
conseiller technique, pour signer en labsence ou en cas d’empé: 
chement de M. Faivre d’Arcier, directeur du cabinet, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(section Pharmacie). 


Par arrêté du 20 juin 1961, la liste d’aptitude aux | Séites de 
chef de travaux dans les facultés de pharmacie et les sections de 
pharmacie des facultés mixtes de médecine et de pharmacie est 
établie ainsi qu’il suit : 


Sciences physico-chimiques. 


MM. Arnoux (André). | MM. Fondarai. M": Roques. 
Baret. Gonnard. MM. Sice. 

asset. . Jolivet. 
Colleter. | MM. Lemonnier. 

Mies Corbier. Leroi. omassin. 
Couerbe. Mathis. Truong Van 
Darmon. Merland. Chom. 

M. Dumontet. Montreuil. . Viala. 

Erb. Pelt (Jean). 

Sciences naturelles. 

MM. Ballenger. Me Girault. M. Leluc (Robert). 

Bastide (Jean). MM. Gounelle. Me Michel. 

Binet. Grebus. M. Michon 

Bosc. Guerin. . Morin. 

Boucard Guichard. Pinkas. 

Deblock Heinrich. MM. Poulain. 

Durand. Holtzhauer. Quinrin. 
Faugeras. . Me Hubert. de Rautlin de La 

Faurre. Jund. Roy. 

Mme Fourcade. MM. Lagreu. Renoux. 

MM. Foucaud. Laubie. Robert. 
Fourton. M'e Lasausse (option |M''° Rousseau. 
Frigot. Bactériologie). M. Villoutreix. 
Gehu. 

Sciences appliquées. 

MM. Bourgain. MM. Jensen. MM. Mihon (Jean). 
Brisset. Jouan. Pitet. 
Broussy. M'': Lasausse (option Plaquet. 

M'ie Corteel. Chimie biolo- Sany. 

MM. Gouezo. gique). Solère. 
Grignon. MM. Laturaze. M'e Tixier. 
Guichard. Megemont. M. Viala. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes 
et prend effet au 1°" juin 1961. 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie 
(section Médecine). 


Par arrêté du 20 juin 1961, la liste d'aptitude aux fonctions de 
chef de travaux dans les facultés de médecine et les facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie (section Médecine) est établie ainsi 
qu’il suit : 


Anatomie. 

MM. Beauvieux MM. Duvernoy .[MM. Prevot. 

Prioton. 
stide stec. 

Brun. Garraud. Sentenac. 
Caiamel. Gillot. Tardif. 
Chantepie. Lanchou. Videau. 
Duroux. Lecuire. 


MM. 


MM. 


MM. F 
F 


MM. 


te 


MM. K 
L 


M. Da 


M. Ca: 


MM. 


C 
D 
Mie G 


M. The 


M. Fou 


4 A 
MM. / 
M. D 
_L 
| 
| 
MM. | 
e 


4 Août 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MM. Jobard. M. Oppermann. 
Kermarec. Me Sendrail. 
Couderc. Loubatières MM. Sentenac. 
Delage. (René). Tommasi. 
Gordeeff. Netik. 
Bactériologie et microbiologie. 

. Aversenq. M. Dulong M'ie Orfila. 

Burdin. de Rosnay. MM. Poutrel. 

. Despaux. M. Martin (Guy). me Richier. 

4 M. Schaeffer. 
Biologie médicale. 

MM. Blanc. MM. Dupin. MM. Leroux. 

Bruneau. Faucon. Taillandier. 
Chimie biologique. 

MM. Beaulieu. MM. Havez: M. Raynaud 
Breton. Magnin (Pierre). (Jacques). 
Chambon Mme Mandel. Mme Sechet. 

(Pierre). MM. Tigaud. 
Frey. .M'"° Massonet. Weill (Jacques- 
Got. M. Paysant. David). 

Médecine légale. 

MM. Fiorentini. MM. Grezes-Rueff. M. Weil. 
Fraisse. Lutier. 

Histologie et embryologie. 

M+ Asch. MM. David. Me Parigot. 

MM. Bescol-Liversac. Droz. MM. Patay. 
Bugnon. Dupré. :  Quenum (Alfred). 
Carles. Fabre (Michel). Rebel (André). 
Catayée. Flandrin. Rucard. 
Chevreau. Girod. Seite. 
Cosnier. Jullien. Senelar. 
Cotte. Maillet. Slimane Taleb. 
Da Lage. Olivier (Léon). Wegmann. 

Hygiène. 

MM. Kirn (André). MM. Macquet. ré Sudaka. 

Levrat (Régis). | Sayag. e Voisin (Cyr). 
Histoire naturelle médicale et parasitologie. 
M. Chabaud. MM. Gruny. M. Pieri. 

M'e Deduit. Jarry. Rouget. 

MM. Dermaret. Lapierre, M. Vermeil, 
Garin (J.-P.). M"° Pestre. 

Pathologie exotique. 
M. Dao Van Ty. | M. Geyer. i1M. Staeffen. 
Pathologie expérimentale. 
M. Castaigne. | M. Lacoste. IM. Scebat. 
Pharmacologie. 

MM. Bloch (Roger). Mie Mariani. MM. Robelet. 
Gavend. M. Mercier Tiffeneau. 
Lechat. (Jacques). 

Physiologie. 

MM. Boulangé. MM. Lamarche. MM. Paramelle 
Bourliere. Lefrançois (R.). Rozier 
Bouvier. Leobardy (de). Schaff 
Colombies. Malmejac Me Teillac 
Duchêne- (Claude) MM. Thevenot. 

Marullaz. Milbled. Thuillant 
Klepping. Paulet Zwirn. 
Physique. 

MM. Barrault. MM. Gros. . IMM. Riby. 

Cara. Jolliet. Roques (Jean- 
Casanova. Masseyeef. Claude) 
Commanay. Meyniel. ols. 
Debroise. Odier. Saumont. 

M'e Gex. Pincet 

Médecine opératoire. 
M. Thevenet. 

Chirurgie opératoire. 
M. Fourrier. M. Labry. 


Anatomie pathologique. 


MM. Benoit. 


Bernheim. 
Boutonnet. 
Brunel. 


Odonto-stomatologie. 


MM. Coronel. 
Dufreche.. 
Duluc. 
Franck. 


Thérapeutique. 


MM. Lakermance. 
. Rouot.. 


M. de Lostalot de Bachoue. 


M. Burgeat. 
Rieunau-Serra. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes 


Oto-rhino-laryngologie. 


Anesthésiologie. 


et prendra effet du 1° juin 1961. 


Liste des candidats autorisés à prendre part au concours d'agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques de 1961 
(sections de droit privé et de droit romain-histoire du droit), 


Par arrêté du 26 juillet 1961, les candidats dont les noms suivent 
sont autorisés à prendre part au concours d’agrégation des facultés 
de droit et des sciences économiques, ouvert par l’arrêté du 13 mai 
1961 susvisé : 


MM. 


MM. 


Section de droit privé. 


Azoulai (Marc). 
Bach (Eugène). 


Barrère (Jean-Louis). 
de Barthes de Montfort 


(Dominique). 
Bigot (Jean). 


Bischoff (Jean-Marc). 


MM. Guyenot (Jean-Pierre). 

Heurteux (Claude). 
Julien (Pierre). 
Kahn (Philippe). 
Kuhnmunch (Olivier). 
Lagarde (Paul). 

Me Lambert (Yvonne). 


Borricand (Jacques). MM. Le Galcher-Baron (Michel). 


Borysewicz (Michel). 


Bourel (Pierre). 


Calais-Auloy (Jean). 


Catala (Nicole). 


Champaud (Claude). 


Chesne (Guy). 


Choukroun (Charles). 


Decoq (André). 
Denizard (Jean). 
Farjat (Gérard). 


Fossereau (Joëlle). 


Garaud (Louis). 
Gassin (Raymond). 


de Gaudin de Lagrange 


(Emérentienne). 
Gendrel (Michel). 
Ghestin (Jacques). 


Groslière (Jean-Claude). 


Le Gall (Jean-Pierre). 
Leloup (Jean-Marie). 
Martin (Lucien). 
Martine (Edmond). 
Mousseron (Jean-Marc). 
Normand (Jacques). 
Pedamon (Michel). 
Perot-Morel (Marie-Angèle). 
MM. Piedelièvre (Alain). 
du Pontavice (Emmanuel). 
Rameau (Henri). 
Rieg (Alfred). 
Roland (Henri). 
Schmidt (Jean). 
Sebag (Louis). 
Segur (Louis). 
Sortais (Jean-Pierre). 
Verdot (René). 


Section de droit romain-histoire du droit. 


Aboucaya (Claude). 
Chevailler (Laurent). 


Faure (Edgar). 

Foursans (Marie- 
(Pierrette). 

Gilles (Henri). 


MM. Matringe (Guillaume). 
Mer (Louis-Bernard). 

Rouhette (Annie). 

MM. Sergene (André). 
Soubie (André). 
Vidal (Jacques). 


Les candidats dont les noms suivent sont autorisés à prendre 
part au concours d’agrégation des facultés de droit et des sciences 


économiques, 


ouvert par l'arrêté du 13 mai 1961, sous réserve 


de compléter leur dossier : 


MM. 


Section de droit privé. 


Berr (Claude). 
Gobert (Michelle). 
Gourdon (Claude). 
Guyon (Yves). 
Jouval (Roger). 
Lacombe (Jean). 
Level (Patrice). 


Linossier (Lucien). 
Mercadal (Barthélémy). 
Noirel (Jean). 

Ollier (Pierre). 

Pellegrin (André). 

Roujou de Boubée (Gabriel). 


Section de droit romain-histoire du droit. 


Braun (Pierre). 


Spinosi (Caroline). 


Ganghoffer (Roland). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1929, titre II, article modifié 
l'arrêté du 20 avril 1955 fixant les conditions b être sdmis à 
subir les épreuves du concours d’agrégation des facultés de droit 
et des sciences économiques ; 

Vu l'avis du conseil supérieur dans sa séance du 29 juin 1961, 
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Arrête : 

Article unique. — En vue de permettre son inscription sur la 
liste des candidats au concours d’agrégation des facultés de droit 
et des sciences économiques, une dispense d'âge est accordée à 
M. Le Gall, né le 4 mai 1937 (section de droit privé). 

Fait à Paris, le 26 juillet 1961, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 


Liste, par ordre de classement au concours de 1961, pour l'entrée 
à l'école normale supérieure et pour les bourses de licence 
(section des lettres). e 


Par arrêté du 27 juillet 1961, à la suite du concours pour l'entrée 
à l’école normale supérieure de 1961 : 

1° Sont nommés élèves de l’école normale supérieure (section des 
lettres), sous réserve qu’ils satisfassent à l'examen médical prévu 
à l’article 3 du décret n° 60-742 du 25 juillet 1969 : 


1 MM. Hirsch (Jean-Pierre). 21 MM. Treuil (René). 


2 Camus (Pierre-Marie). 22 Jeanneney (Jean-Noël). 
3 Tort (Michel). 23 Bouillon (Jean-Paul). 

4 Mela (Charles). 24 Le Boulluec (Alain), 

5 Levillain (Philippe). 25 Martin (Emmanuel), 

6 Bouveresse (Jacques). 26 Pouilloux (Jean). 

7 Griscelli (Paul). 27 Staropoli (André). 

8 Dupebe (Jean). 28 Mosconi (Jean). 

9 Milner (Jean-Claude), 29 Mathiot (Jean). 

10 Lemaire (Jacques). 30 Drouard (Alain). 

11 Garagnon (Jean). 31 Bourguet (Pierre). 

12 Lavin (Michel). 32 Blanc (Henri). 

13 Morel (Jean-Pierre). 32 Duvert (Alain). 

14 Le Goffic (Pierre). 32 Rosset (Bertrand). 

15 Nordmann (Daniel). 35 Berchet (Jean-Claude). 

16 Guidi (José). 36 Cousteix (Bernard). 

17 Foussard (Jean-Claude). 37 Bady (Paul). 

17 Tosel (André). 37 Bony (Alain). 

19 De Kisch (Yves). 37 Chimot (Jean-Philippe). 

19 Vallet (Nicolas). 37 Sodini (Jean-Pierre). 

2° Sont proposés pour une bourse de licence : 

41 MM. Debeaux (Cyrie). 69 MM. Dupouy (Georges). 

42 Magnan (André). 69 Launey (Michel). 
Rospars (Jean-Paul). 71 Michel (Pierre), 
Bressolette (Michel). 72 Giusto (Jean-Pierre). 
Spina (André). 73 Bousquet (Claude), 
Brunel (Georges). 73 Ferry (Alain). 
Grosrichard (Alain). 75 Loraux (Patrice). 

Van Oosthuyse (Michel). |76 Beugras (François). 
Louis (Yves). 77 Auserve (Philippe). 


77 Bourbon (Hervé). 
Laizeau (Gilles). 
Marty (Jacques). 
Audibert (Pascal), 
Gerard (Michel). 
Durand (Jean-Louis). 
Merlaut (Denis). 
Tonnet (Henri). 
Slama (Alain). 
Castaing (Michel), 
Boudot (Jacques). 
Seris (Jean-Pierre). 
Serroy (Jean-Georges). 
Heïlmann (Laurent). 
Baudiffier (Serge). 
Noguez (Dominique). 
Laduguie (Philippe). 
Mas (Raymond). 


Aupert (Pierre). 
Rolland (Pierre). 
Barsby (Wilgrid). 
Pouget (Gilles). 
Descoins (René). 
Marcenac (Jean). 
Beune (Francisque). 
Bouloumie (Bernard). 
Nancy (Jean-Luc). 
Miroux (Georges). 
Dargent (Michel). 
Cadoux (Jean-Louis). 
Gromas (Jean-Pierre). 
Maffre (Jean-Jacques). 
Montel (Robert). 
Bonnichon (Philippe), 
Loidreau (Jean-Claude). 
Gardair (Jean-Michel). 
Pastre (Jean-Marc). 


Liste, par ordre de classement au concours de 1961, pour l'entrée 
4  — normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses 
cence, 


Par arrêté du 27 juillet 1961, et à la suite du concours d’entrée 
à l’école normale supérieure de jeunes filles de 1961: 


1° Sont nommées élèves de l’école normale supérieure de jeunes 
filles, sous réserve qu’elles satisfassent à l’examen médical prévu 
à l’article 3 du décret n° 60-743 du 25 juillet 1960: 


1 Mlle Pare (Geneviève). — 2 Mile Ramonet (Jacqueline). 
2° Sont proposées pour une bourse de licence : 
Miles Ruault (Odile), Gribensky (Martine), Pujolle (Jeanne). 
— © 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-855 du 31 juillet 1961 portant prorogation du 
délai prévu à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 
1945 relative au placement des travailleurs et au contrôle 
de l'emploi. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative au place- 
ment des travailleurs et au contrôle de l'emploi, et notamment 
son article 2 ; 

Vu le décret n° 60-904 du 22 août 1960 portant prorogation 
du délai prévu à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 
relative au placement des travailleurs et au contrôle 

e l'emploi, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le délai prévu à l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative au placement des travailleurs 
et au contrôle de l’emploi est prorogé pour une durée d’un an, 
à compter du 24 mai 1961, pour les bureaux effectuant des 
opérations de placement dans les professions du spectacle et 
les professions domestiques. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et ‘des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Désignation de médiateurs, 


Le ministre du travail, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, modifiée et complétée par la loi n° 57-833 du 26 juil- 
let 1957 favorisant le règlement des conflits collectifs de travail, 
et notamment son article 12; 

Vu le décret n° 58-615 du 18 juillet 1958 portant règlement 
d’administration publique pour l'application du chapitre II du titre II 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, modifiée par la loi n° 57-833 
du 26 juillet 1957, et notamment son article 34 ; 

Vu les avis émis par les organisations syndicales d’employeurs 
et de salariés, les plus représentatives sur le plan national, siégeant 
à la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 

Art. 1°", — La liste de médiateurs appelés à être désignés, sur le 
plan départemental et local, dans le cadre du département de la 
Réunion est composée comme suit : 

MM. Bedier (Francis), inspecteur du Trésor en retraite, 

Caro (Joseph), professeur de lycée. 

Foucque (Albert), magistrat au tribunal de commerce. 

Foucque “Hippolyte), vice-recteur en retraite. 

Hoarau (Raymond), contrôleur des impôts. 

Lambert (Roger), magistrat. 

Lassays (Jean), chef adjoint de service à la caisse générale 
de sécurité sociale de la Réunion. 

Nativet (Serge), chef de gare à Saint-Denis-de-la-Réunion. 

Reydellet (Jules), chéf de division de préfecture en retraite. 

Techer (Marcel), magistrat. 

Tipveau (Léopold), décompteur à la caisse générale de sécurité 
sociale de la Réunion. . 

Art. 2. — Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, directeur 

énéral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 

u présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
06 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ANNEXE 1 
ET DES TRANSPORTS AIN 
Zone 1. 


Limites des zones de camionnage. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à la 
coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, notamment l’article 29; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1954 définissant la zone de camionnage 
autour de Paris, 


Arrête : 


Art. 1°. — A l’excéption de la zone de camionnage autour de 
Paris, les limites des zones de camionnage définies dans les 
annexes du présent arrêté pour chaque département sont substituées 
à celles précédemment définies. 

Chacune de ces zones porte un indicatif formé du numéro miné- 
ralogique du département, complété par une lettre dans le cas 
où il est défini plusieurs zones pour un même département. 

La zone de camionnage autour de Paris, telle que définie par 
l'arrêté du 9 avril 1954, a comme seul indicatif la lettre P. 


Art. 2. — La limite de chaque zone est définie par des voies 
publiques ou des parties de la limite du département en cause 
avec les départements limitrophes. 


Sauf exception signalée, le territoire des communes traversées 


par les voies énoncées est entièrement compris dans la zone de 


camionnage. Si la limite traverse une agglomération, sont en outre 
compris dans la zone de camionnage les ensembles bâtis extérieurs 
à la commune qui font suite à l’agglomération d'une manière 
continue. 


Art. 3. — Dans chaque département où plusieurs zones sont 
fixées par le présent arrêté et dans le délai d’un mois suivant 
sa parution au Journal officiel de la République française, chaque 
entreprise devra faire connaître, dans la limite du tonnage global 
dont elle est titulaire, les tonnages qu’elle désire faire inscrire 
dans les sous-sections du registre. 

Les entreprises ayant leur centre d’exploitation dans une com- 
mune de Seine-et-Marne comprise dans l’ancienne zone de camion- 
nage de Paris et de la région parisienne, telle qu’elle est définie 
à l’article 63 ($ 4) du décret du 12 janvier 1939, et titulaires 
d'inscriptions valables dans la zone de camionnage autour de Paris 
définie par l’arrêté du 9 avril 1954 pourront opter pour tout ou 
partie du tonnage dont elles sont titulaires en faveur de la zone 
de camionnage de Seine-et-Marne. 

Les entreprises ayant leur siège d’exploitation dans une commune 
de Seine-et-Oise comprise dans l’ancienne zone de camionnage de 
Paris et de la région parisienne, telle qu’elle est définie à l’article 63 
($ 4) du décret du 12 janvier 1939 et titulaires d'inscriptions 
valables dans la zone de camionnage autour de Paris définie par 
l'arrêté du 9 avril 1954 pourront opter pour tout ou partie du 
tonnage dont elles sont titulaires en faveur des zones de camion- 
nage de Seine-et-Oise. 


Art. 4 — Les sous-sections actuelles de la section III du registre 
des transporteurs publics sont supprimées. te 


Dans les départements où ne subsiste qu’une zone de camionnage, 
toutes les inscriptions seront reportées à la section III du registre 
suivant une numérotation continue. 

Dans les départements où plusieurs zones distinctes sont définies, 
il sera ouvert une nouvelle sous-section par zone dans laquelle, 
suivant une numérotation continue, figureront toutes les entre- 
prises dont l’activité doit s'exercer dans ladite zone. 


Les attestations provisoires d'inscription, actuellement en posses- 
sion des entreprises, seront échangées contre de nouvelles attesta- 
tions, au fur et à mesure de l’état d'avancement des réinscriptions. 
Les opérations d’échange devront être achevées dans le délai 
maximum de quatre mois suivant la publication du présent arrêté 
au Journal officiel. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera pen au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1961. 
Le ministre des travaux publics et des trenspertk, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


N 206..... 
N 6, D 75, N 502...... 
N.08, 
D 42, N 86, D 42, N 7. 
D 8, N 504, D 8, D 31, 

N 6, N 433 A........ 
Limite départementale. 
N 83, D 34, D 44, D 2. 
N 470, N 78, N 5...... 


N 385, N 51, N 385, 
N 378 


Limite départementale. 


N 367, N 386, N 51.... 
N 4, N 34, D 228, 


N 478, N 79, 
N 478 


N 485, N 74, N 79... 
D 352 bis, N 482, N 490. 


Limite départementale. 
D 40, N 151 bis....... 


482, À 


N 687, D 227, N 689.. 
Limite départementale. 


N 480, N 79...... 
Limite départementale 
N N14:.:......, 
N 715, D 227, N 687 


N 151 bis, limite dépar- 
tementale, N 151 bis. 


. Antennes de Saint-Julien (poste frontière) 


à Annemasse, 


De Saint-Julien jusqu’à Chambéry, via 
Annecy, Aix-les-Bains. 


Jusqu’à Vienne, via les Echelles, la Tour- 
du-Pin, la Verpillière. 


Jusqu’à Châteauneuf, avec antenne sur Rive- 
de-Gier, via Givors. 


Jusqu'à Tarare, via Tassin-la-Demi-Lune. 


--—— Chauffailles, via Thizy, Cours, Bel- 
mont. 

Jusqu’à Belleville, via Beaujeu. 

Jusqu’à la limite départementale, via Mâcon. 
Jusqu’à la N 83. 


Jusqu'à Orgelet, via Beaufort, Augisey, 
Moutonne. 


Jusqu’à la frontière franco-suisse (la Cure). 


ANNEXE 2 
AISNE 


Zone 2. 


De la frontière franco-belge jusqu’à la 
limite départementale, via Rocroy, Rou- 
vroy-sur-Audry. 


Jusqu’à la N 367. 
Jusqu'à Sézanne, via Fismes, Epernay. 


Jusqu'à Senlis, via la Ferté-Gaucher, Cou- 
lommiers, Meaux. 


Jusqu’à Cambrai. 


Jusqu’à la frontière franco-belge, via Valen- 
ciennes. 


ANNEXE 3 
ALLIER 
Zone 3 À. 


De Sancoins jusqu’à Luzy, via Saint-Pierre- 
le-Moutier, Neuville, Decize, Fours. 


Jusqu’à Paray-le-Monial, via Génélard. 


Jusqu’à intersection avec la limite départe- 
mentale, via Saint-Yan, Marcigny. 


Jusqu'à intersection avec la D 40. 
Jusqu'à Sancoirs. 


Zone 3 B. 
De Digoin jusqu’à Noirétable, via Roanne. 


Jusqu'à Pontaumur, via Thiers, Clermont- 
Ferrand. 


Jusqu’à la limite départementale, via Saint- 
Gervais-d'Auvergne, Pionsat. 


Jusqu'à la N 480. 
Jusqu’à Digoin. 


Zone 3 C. 


De Saint-Pierre-le-Moutier à la limite dépar- 
tementale. 


Jusqu’à intersection avec le D 207 (Ebreuil). 
Jusqu’à Pont-de-Menat, via Jozerand. 


Jusqu’à Pontaumur, via Châteauneuf-les- 
Bains, Saint-Gervais-d’Auvergne. 


Jusqu'à Chénérailles, via Auzances. 
Jusqu'à SainteSévère, via Boussac. 


Jusqu'au Châtelet, via Champillet, Château- 
meillant. 


Jusqu'à Saint-Pierre-le-Moutier, 
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ANNEXE 4 ANNEXE 8 
ALPES (BASSESs-) ARDENNES 
Zone 4. Zone 8. 
Limite départementale. De la frontière franco-italienne jusqu’à la N 381B, N 47........ + De la frontière franco-belge jusqu’à Stenay, 
N 202 (col de la Cayolle). via Montmédy. 
Jusqu'à la limite départementale, via Guil. | N 64, N 398, N 46, 
Jusqu'à Clermont-en-Argonne, via Dun, 


Limite départementale, Jusqu’à la N 557. 
N 557, D 31, N 560.... Jusqu'à Salernes, via les Salles, Aups. 


Jusqu’à intersection avec la N 543, via 
Saint-Maximin, Aix-en-Provence. 

Jusqu'à Laragne, via Sault. 

Jusqu’à Aspres-sur-Buech. 

Jusqu'à intersection avec la N 202 A, via 


la Beaumette, Gap. 


Jusqu’à la limite départementale (col de 
Vars), via Guillestre. 


Limite départementale. Jusqu’à la frontière franco-italienne. 


ANNEXE 5 
ALPES (HAUTES-) 


Zone 5. 


De la frontière franco-italienne (col de 
Larche) jusqu’à la limite départementale, 
avec antenne de Selonet sur Seyne-les- 
Alpes, via le Lauzet, Selonet. 

Jusqu’à intersection avec le D 1. 


Jusqu’à Sisteron, via les Dorats, Turriers, 
Gigors, la Motte-du-Caire. 


Limite départementale. 
D 1, N 551 A, N 551.... 


ND... Jusqu’à intersection avec la limite départe- 
mentale. 

Limite départementale. Jusqu'à intersection avec la N 93 (col de 
Cabre). 


N 93, N 539, D 120, 
Jusqu’à intersection avec la N 75, via Chà- 
tillon-en-Diois, col de Menée. 

Jusqu’à intersection avec la N 85, via Lal- 
ley, Mens. 

Jusqu’à la limite départementale, avec 
antenne sur la Mure, via Corps. 

Jusqu'à intersection avec la N 202 (col du 
Galibier). 
Jusqu’à la frontière franco-italienne, via 

Saint-Michel. 


ANNEXE 6 
ALPES-MARITIMES 


Zone 6. 
D 25, N 7, N 655, 
N 552 


Du littoral de la Méditerranée (Sainte- 
Maxime) jusqu’à Castellane, via le Muy, 


les Quatre-Chemins, Pont-de-Soleils. 


Jusqu'à la limite départementale, avec 
antenne sur Annot, (N 208), via Saint- 
Julien, les Scaffarels. 


Jusqu’à la frontière franco-italienne. 


N 555, N 207, N 202.. 


Limite départementale. 


ANNEXE 7 
ARDÈCHE 


Zone 7. 
N 86, N 538, N 92, 


N 98, N 6538........ De Givors jusqu’à Vaison-la-Romaine, via 
Vienne, Bourg-de-Péage, Crest. 
Jusqu'à Roquemaure, via Orange. 


N 580, N 86, N 580, 
| Jusqu’à la limite départementale, via 
Bagnols-sur-Cèze, Montclus, Barjac. 

Limite départementale. Jusqu’à intersection avec la N 102. 


N 102, N 88....,....., Jusqu'à Givors, via le Puy, Saint-Etienne, 


Varennes-en-Argonne. 
Jusqu’à Reims, via Valmy, la Bertonnerie, 
Jusqu'à Montcornet, via Corbeny, Liesse, 
Clermont. 
N 46, N 377, D 5, N 39. Jusqu’à Hirson, via Rozoy-sur-Serre, Auben- 
ton, Bellevue. 
NS D Jusqu’à la frontière franco-belge, via Anor. 


N 3, N 31, N 44...... 
N 44, D 18, D 24, N 377. 


ANNEXE 9 
ARIÈGE 
Zone 9. 


N 618 C, N 618, D 5.... De la frontière franco-espagnole (Pont-du- 
Roi), jusqu’à Saint-Gaudens, via Juzet, 

. Soueich, Miramont. 

Jusqu’à Villefranche-de-Lauragais, via Saint- 
Martory. 


Jusqu’à Carcassonne. 


N 117, N 125, N 622... 


Jusqu’à la frontière franco-espagnole (Bourg- 
Madame), via Limoux, Quillan, Montlouis, 
Font-Romeu. 


ANNEXE 10 
AUBE 
Zone 10 A. 
De la limite départementale jusqu’à inter- 
section avec la N 4, via Barbonne-Fayel. 
noise. 
N 898.:...... Jusqu’à la limite départementale. 
Limite départementale. Jusqu'à la N 400. 
N 400, D 4, D 2, D 4, 
Jusqu’à Joinville, via Montier-en-Der, Wassy, 
Nomécourt. 
à Jusqu’à la limite départementale (Est de 


Charrey), via Tonnerre. 
Limite départementale. Jusqu’à intersection avec le D 50. 


Zone 10 B. 

De Sommesous jusqu’à la limite départe- 
mentale. 

Limite départementale. Jusqu’à intersection avec la N 5 (Ouest de 
Charrey). 

Dis... Jusqu'à Montereau, via Flogny, Sens. 

D Jusqu'à Nangis. ” 

N 375, D 204, D 215, 

Jusqu'à Montmirail, via la Ferté-Gaucher, 


Montenils. 


Jusqu’à Sommesous, via Bergères-les-Vertus, 


NS, 
Fère-Champenoise. 


ANNEXE 11 
AUDE 
Zone 11. 


Du littoral de la Méditerranée (Car.et-Plage) 
jusqu’à Bourg-Madame, via Perpignan. 

Jusqu’à Auterive, via Foix. 

Jusqu’à Castres. 

Jusqu'au littoral de la Méditerranée, via 
Saint-Pons, Béziers, Agde. 


N 617, N 116.......... 


N 122, D 32E........ 


4 A0 


Limite 


N 543 
N 100, 
N 207, 


N 97. 


Limite 
D 58, ! 
N 113, 

N 10 
N 550, 


N 543 
Limite 


N 120, 
Limite 
| N 121, 
N 107, 
N 596. 
N 586, | 
D 35, ! 
D 81, D 
Limite 
D 603, 
D 91, N 
N 658, 
N 20. 
N 653, 
N 673, 
N 100, N 100B, N 100, 
D 1 N 118, N 117, N 618, 
N 26. 
N 13: 
N 180, 
N 13, 
N 830, 
N 808 
D 5 
D 44.. 
N 802, 
| 
| 
| 
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N 120, N 590, N 600.. 


Limite départementale. 


107 


Limite départementale. 


N 
N 100, N 207.......... 
N 207, N 554..... PTT 
N 


Limite départementale. 


D 58, N 579, D 34..... 


N 113, N 579, N 581, 
N 100, N 576 


N 550, N 538, N 100.. 


Limite départementale. 


N 26 
N 13 bis, D 40, D 34 

N 182, N 810........ 
N 108 


N 13, D 24, N 840... 
N 830, N 24 bis, N 138. 
N D N 807, N 177, 


ANNEXE 12 
AVEYRON 
Zone 12. 


D'’Aurillac jusqu’à la limite départementale, 
via Arpajon, Raulhac. 


Jusqu’à intersection avec la N 121. 


Jusqu’à Rimeize, via Chaudes-Aigues, Saint- 
Chély-d’Apcher. 
Jusqu’aux  Vanels, 

Vebron. 
Jusqu'à Meyrueis. 
Jusqu’à Lodève, avec antenne sur le Vigan, 
via Montdardier, Saint-Maurice, Saint- 
Etienne. 


Jusqu’à Lamalou-les-Bains, via Bédarieux. 
Jusqu’à Lacaune, via Saint-Gervais. 


via Mende, Florac, 


Jusqu'à la limite départementale, via 
Viane, Teillet, Alban. 
Jusqu’à intersection avec la N 6083. 
Jusqu'à Carmaux, via Valderies. 
Jusqu’à Saint-Antonin, via Cordes. 
Jusqu'à Caussade. 
Jusqu’à Cahors. 
Jusqu’à Saint-Céré, via le Bourg. 
Jusqu’à Aurillac, via Sousceyrac, Pont- 
d’Orgon. 
ANNEXE 13 
BoucHEs-Du-RHÔNE 
Zone 13 A. 


Du littoral de la Méditerranée (Sud d’Ai- 
ere jusqu’à intersection avec la 


Jusqu’à Apt. 
Jusqu’à Manosque. 
Jusqu’à Solliès-Pont, avec antenne 
Gréoux-les-Bains, via Vinon. 
littoral de la Méditerranée (Tou- 
n). 


sur 


Zone 13 B. 


Du littoral de la Méditerranée (Sud d’Ai- 
gues-Mortes) jusqu’à intersection avec le 
D 58. 


Jusqu’à la N 113 à Lunel avec antenne sur 
Aigues-Mortes. 


Jusqu’à Orange, via Nîmes, Uzès, Remou- 
lins, Roquemaure. 


usqu’à Apt, avec antenne sur Fontaine-de- 
Vaucluse, via Carpentras, l’Isle-sur-la- 
Sorgue. 


Jusqu’à la limite départementale. 


Jusqu’au littoral de la Méditerranée (à l'Est 
de la Ciotat). 


ANNEXE 14 
CALVADOS 
Zone 14. 


Du littoral de la Manche jusqu’à 
intersection avec la N 13 bis. 


Jusqu’à Pont-Audemer, via Trouville, Lille- 
bonne. 

Jusqu’à la Rivière-Thibouville, via Brionne. 

Jusqu'à Conches, via le Neubourg. 

Jusqu'à Sées, via l’Aigle, Nonant-le-Pin. 


Jusqu’à Avranches, 
Juvigny-le-Tertre. 

Jusqu’à Coutances, via Gavray. 

Jusqu’au littoral de la Manche (Côte Ouest 
du Cotentin-Passous). 

Du littoral de la Manche (côte Ouest du 
Cotentin-Carteret) au littoral de la Man- 
che (côte Est du Cotentin à Saint-Vaast-la- 
Hougue), via Quettehou. 


via Domfront, Mortain, 


+ 
8 


ss... 


Limite départementale. 


ns N 675, N 141, 


N 148, D 10, D 11...... 


N 737, N 736, 


D 1, N 731, N 674... 
N 


N 79, N 478, N 479.. 
* N 144, N 153, 


N 716, N 697, D 11, D 14, 


N 690, N 140 


N 721, D 14, N 751... 


ANNEXE 15. 
CANTAL 
Zone 15. 


De Tulle jusqu’à Saint-Sauves, via Ussel. 


Jusqu’à la limite départementale avec 
antenne sur Saint-Nectaire, via la Bour- 
boule, le Mont-Dore, Besse-en-Chandesse. 


Jusqu’à intersection avec la N 9. 
Jusqu’à Brioude. 
Jusqu’à Saugues, via la Chomette, Latäée. 


Jusqu’à la limite départementale, via Saint- 
sur - Limagnole, Saint-Chély-d’Ap- 
cher. 


Jusqu'à la N°'121. 
Jusqu’à la N 600, avec antenne sur Laguiole. 


Jusqu’à Decazeville, via Cassuejouls, Saint- 
Amans - Decots, Villecomtal, Nauviale, 
Entraigues. 


Jusqu’à la limite départementale. 
Jusqu’à la N 122. 
Jusqu’à Tulle, via Figeac. 


ANNEXE 16 
CHARENTE 
Zone 16. 


De Lussac-les-Châteaux jusqu’à la N 711 
(Chamboret). 


Jusqu'à Montron, via Saint-Junien 
Jusqu’à la Roche-Chalais, via Ribérac. 
Jusqu’à Saintes, via Mirambeau. 
Jusqu’à Melle, via Saint-Jean-d’Angély. 


Jusqu’à Lussac-les-Châteaux, via Charroux, 
l’Isle-Jourdain. 


ANNEXE 17 
CHARENTE-MARITIME 
Zone 17. 


Du littoral de l’Atlantique (la Tranche) jus- 
qu’à intersection avec la N 149. 


Jusqu’à Niort, via Fontenay-le-Comte. 


Jusqu'à Segonzac, via Chef-Boutonne, Aigre, 
Jarnac. 


Jusqu’à Coutras, via Barbezieux, Chalais. 


Jusqu’à intersection avec la N 137 et antenne 
sur Saint-André-de-Cubzac. 


Jusqu’à la rive droite de la Gironde (Blaye). 
(Les îles de Ré et d'Oléron sont comprises 
dans la zone.) 


ANNEXE 18 
CHER 
Zone 18. 


De Gien jusqu’à Nevers, via Briare. 
Jusqu'à Moulins, via Decize. 


Jusqu'à Montluçon, via 


Saint-Menoux, 
Ygrande. 


Jusqu’à la Châtre, via Boussac, Ladapeyre, 
Châtelus-Malvaleix. 


Jusqu'à Valençay, via Châteauroux. 


Jusqu'à la FertéSaint-Aubin, via Chabris, 
Romorantin. 


Jusqu'à Gien, via Tigy, Sully. 


| 
N 496, D 5, N 678..... 
Limite départementale. 
N 107, N 88, N 107... 
N , N 585.... 
mme N 585, N 587, N 107, 
D 22, N 622, N 607... 
D 81, D 86, N 99...... N 600, D 34, N 604, 
DEN 
Limite départementale. 
DE 
D 91, N 123, D 91, D 19. 
N 
N 053, N 
N 673, N 653, N 120.. 
À 
N 176, D 7, N 171..... 
D N 143, N 166... | 
D 4, D 128, N 724, 


| 
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N 164 bis, N 166....... Jusqu’à Ploërmel, via Saint-Méen. me. 
ANNEXE 19 N 24, D 3, D 2, D 18... Jusqu’à Plouay, via Baud, Bubry. 
N 169, N 782, D 6, D 36. Châteauneuf-du-Faou, via le 
D 130, N 496, D 5... pè ls Diet nte-Héneos-Chlnsis N 164, D 14, N 169.... Jusqu’à Saint-Pol-de-Léon (littoral de la Man- 


N 678, N 679, N 588... 


N 126, N 120, N 653, 
N 673, N 677..,..... 


N 681, D 15, N 703, 
N 704 À, N 704...... 


N 704, N 89, N 704... 
ve N 20, D 15, N 679, 
N 140 


D 10, N 696, D 9, D 204. 
N 687, N 89, N 122, 
N 496 


via le Mont-Dore, Murol. 


Murat, via Condat-en-Feniers, Allan- 
che. 


Jusqu’à Gramat, via Aurillac, Laroquebrou, 
Saint-Céré. 


Jusqu'à Sarlat, via Meyronne, Souillac. 


Jusqu’à intersection avec le D 15 (Mimolle), 
via le Lardin, Saint-Yriex. 


Jusqu'à la limite départementale, via 
Pierre - Buffière, Châteauneuf - la - Forêt, 
Eymoutiers. 


Jusqu’à intersection avec le D 69. 
Jusqu'à Felletin. 
Jusqu’à Herment, via Crocq. 


Jusqu’à la Bourboule, via Bourg-Lastic, Hors. 


ANNEXE 20 
CoORSE 
Zone 20. 


Totalité du département. 


D 120, N 470, D 23, 
N 78 


D 28, N 80, D 61...... 


D 179, N 78, D 388, D 2, 
D 17, N 


Limite départementale. 


N 19, D 12A, 
60 


N 65, D 6, D 3, D 6... 


N 428, 
se 


Limite départementale. 
D 43, N 73, N 494..... 
D 61, D 18, D 27, N 444, 


ANNEXE 21 
CôTE-D’'OR 
Zone 21 A. 


De Langres jusqu’à Genevrières. 
Jusqu’à Gray, via Champlitte, 
Jusqu’à Marnay, avec antenne sur Gy. 


Jusqu’au D 120 (Saïnt-Germain-lès-Arlay), 
via Recologne, Quingey. 


Jusqu’à Chalon-sur-Saône, via les Lorins, 
Louhans. 


Jusqu’à Sennecey-le-Grand. 

Jusqu’au Creusot, via Buxy, Montchanin. 

Jusqu'à Saint-Léger-sous-Beuvray, via Mar- 
magne. 


Jusqu'à la limite départementale, via le 
Pommoy, Anost, Montsauche. 

Jusqu’à la N 428. 

Jusqu’à Langres. 


Zone 21 B. 


De Vendeuvre jusqu’à Châteauvillain, via 
Saint-Bernard-les-Forges, Maranville. 


Jusqu’à Giey-sur-Aube, via Arc-en-Barrois. 


Jusqu’à la limite départementale, via Arbot, 
Auberive. 


Jusqu’au D 45. 
Jusqu’à Etang, via la Drée, Autun. 


Jusqu’à Corbigny, via le Puits, Château- 
Chinon, Vauclaix. 


Jusqu’à Avallon, via Saint-Père. 


Jusqu'à Vendeuvre, via Tonnerre, Chaource. 


ANNEXE 22 
Côres-pu-NoRb 
Zone 22. 
Du Mont-Saint-Michel (littoral de la Manche) 
jusqu’à Combourg, via Pontorson, Trans, 
Trémeheuc. 


Jusqu’à Montfort-sur-Meu, via Hédé, Mon- 
gerval, Bécherel. 


che), via Huelgoat. 


ANNEXE 23 
CREUSE 
Zone 23, 
_— Châtre jusqu’à la limite départemen- 


Limite départementale. Jusqu’au D 206. 
D 206, N 687, N 89..... Jusqu’à Saint-Angel, via Pontaumur, Bourg- 


N 143, N 


Lastic. 
N 679, N 140, N 679.... Jusqu'à Limoges, via Meymac, Lacelle, 
Eymoutiers. 
Jusqu'à la Trimouille, via Bellac. 
N 727, N 151, N 725.... Jusqu’à la Châtre, via Saint-Gaultier, Argen- 
ton-sur-Creuse, 
ANNEXE 24 
DORDOGNE 
Zone 24. 
De Chalus à Pierre-Buffière. 
N 29, N 120, N 89, N 20. te "> la N 673, via Uzerche, Tulle, Brive, 
ayrac. 
Jusqu’à Fumel, via Gourdon, Cazals. 
D 162, N 710, D 162, 
D Jusqu’à Tombebœuf, via Tesquet, Monflan- 
quin, Cancon. 
N 667, N 668, D 16, 
Jusqu’à Sauveterre, via Miramont, Monsé- 
gur, Soussac. 
N 670, N 10 bis....... Jusqu’à Montguyon, via Libourne. 
N 730, D 58, D 7, D 5, 
‘.... Jusqu'à Angoulême, via Brossac, Blanzac. 
N 141, D 29, D 54, 
... Jusqu'à Chalus, via Chabanais, Roche- 
chouart. 
ANNEXE 25 
Douss 
Zone 25 A. 


De la frontière franco-suisse (au Nord de 
Bois-d’Armont) jusqu’à la N 57 (Voray). 


Jusqu'à Luxeuil, via Vesoul. 

Jusqu’à Mulhouse, via Rupt. 

N 432, D 9 bis, N 463, 
N 19B 


ss... 


Limite départementale. 


Jusqu’à la frontière franco-suisse (Delle), 
via Altkirch, Waldighoffen. 


Zone 25 B. 


De la frontière franco-suisse (au Nord de 


Limite départementale. 
Bois-d’Armont) jusqu’à la N 437 


NOR Jusqu’à Vesoul, via Gray. 

RAP Jusqu’à la limite départementale (Bonnal). 
Limite départementale. Jusqu’à la frontière franco-suisse (à lPEst 
d’Abbevillers). 

ANNEXE 26 
DRÔME 
Zone 26. 

N — N 518, D 71, 
RE De Vienne jusqu’à Pont-en-Royans. 
N pie D'une Jusqu’à la limite départementale (Pont de 
avec antenne sur Villars- 
e-Lans. 


Limite départementale. Jusqu’au tunnel et col de Menée. 

D 7,N 75............. Jusqu'à la limite départementale (col de la 
Croix-Haute), avec antenne sur Vif, par 
la N 75 et antenne sur la Mure, par le 
D 66, la N 528 et la N 85, via Mens. 


4 À 


Limit 
N 75, 
Limite 
N 54 


Limite 
N 54 
N 86 
D 21: 
N 1 
N 50 
Limite départementale. 
9, N 69: 
N 26, 
N 28 
N 
N 32 
N 18 
N . 
N 
N 12 
N 
N 83: 
N 19, D 17, D 125... 
N 474, D 12, D 29... 
N 83 
dét 
N 20 
me 
NA 
N 
N 458, N 457.......... 
N 444, N 65, N 444, 
N 
N 776, N 176, D 9%, 
D 83, N 79%6......... N 10 
N 9, 
N 796, N 137, D 27, N 5 
Limi 
| 
| 
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Limite départementale. 


N 86, N 101, N 579, 
D & 


D 212, D 103, N 104, 
N 102, N 578, N 103. 


N 500, N 88, N 86... 


N 26, Dis........ 
N Na N 319, N 15, 
31 


N 322, D 43, N 13... 
N 183, N 12, N 154, 
N 828 


N 820, N 818, N 12... 


N 12, N 832, N 138, 

N: de 
N 834, N 
N 
N 
N 836, N 838 et limite 

départementale ..... 


N 20 et limite départe- 
N 152, N 817, N 157.. 


D 1, N 827... 
D 33, D 19, : 
N 138 bis, D 2....... 


N 831, N 12, N 840, 
N 830. 


N 786D, N 167, N 12, 


N 586, N 88, N 101.. 


Limite départementale. 


Jusqu’à la N 75. 


_Jusqu’à la limite départementale, via Serres. 
. .Jusqu’à la N 546 (intersection Ouest). 


Jusqu’à la limite départementale. 
Jusqu'à la N 542 (Gour des Oules). 


Jusqu'à Carpentras, avec antenne sur Per- 
nes-les-Fontaines. 


Jusqu’à Pont-Saint-Esprit, via Orange, la 
Croisière. 


Jusqu’à Joyeuse, via Vallon-Pont-d’Arc, Bel- 
levue. 


Jusqu'à Montfaucon, via Largentière, Aube- 
nas, Vals-les-Bains, le Cheylard. 

Jusqu’à Vienne, via Firminy, Saint-Etienne, 
Givors. 


ANNEXE 27 
EURE 
Zone 27. 


Du littoral de la Manche (Fécamp) jusqu’à 
Rouen, via Yvetot. 


Jusqu’à Beauvais, via Buchy, Forges-les- 
Eaux, Gournay-en-Bray. 


Jusqu’à Pontoise. 
Jusqu'à Mantes, via Meulan, Ecquevilly. 


Jusqu’à la Loupe, via Houdan, Dreux. 
Jusqu’à Mortagne, via la Madeleine, Sainte- 
Anne. 


Jusqu’à Pont-l’'Evêque, via Gacé, Lisieux. 
Jusqu’au littoral de la Manche (Villers-sur- 
Mer), via. Trouville. 


ANNEXE 28 
EURE-ET-LOIR 
Zone 28. 


D'Evreux jusqu’à la N 191 (Epone). 
Jusqu’à la N 836, via Rambouillet. 


Jusqu’à Angerville, via Dourdan, les Gran- 
ges. 


Jusqu'à Orléans. 
Jusqu’à Saint-Calais, via Beaugency, Ven- 
dôme. 


Jusqu’à Connerré, via Vibraye. 


Jusqu'à Mamers, via Bonnétable, Champais- 
sant. 


Jusqu'à Evreux, via Mortagne, Verneuil, 


Conches. 


ANNEXE 
FINISTÈRE" 
Zone 29. 
Du littoral de la Manche (Perros-Guirec) 


jusqu’à Pontivy, via Lannion, Guingamp. 


Jusqu’au littoral de l’Atlantique (Quiberon). 
(Belle-Ile et l’île de Groix sont comprises 
dans la zone.) 


ANNEXE 30 
GARD 
Zone 30. 
Du littoral de la Méditerranée (Sète), à 
Montpellier. 
Jusqu’à Lodève. 
Jusqu’à Sainte-Enimie, via Millau, Aguessac. 


Jusqu’à la limite départementale (intersec- 
tion Ouest}, via Mende. 


Jusqu’à la N 101. 


N 101, N 104 À, N 104, 
D 212, D 103, N 104.. 


N 7, N 569, N 568...... 


Limite départementale. 


N 618, N 135, N 21..... 


N 113, N 658, N 20, 
N 126, D 5, N 658... 


D 19, D 91, D 15, N 664. 
N 118, N 112, 


Limite départementale. 


Limite départementale. 


N 626, N 133, N 665, 


Limite départementale. 


D N 730, D 155, 


Limite départementale. 
N 10, D 43, N 652, D 146. 


N 9 A, D 3, N 611, 


D 106, D 111, N 113.. 


N 118, N 112... 
N 622.:..:. 


Jusqu'à Aubenos, via les Vans, Joyeuse, 
Largentière. 


Jusqu’à Dieulefit, via Montélimar. 


Jusqu'à Orgon, via Carpentras. 


Jusqu’à Port-de-Bouc (littoral de la Médi- 
terranée), via Miramas, Istres. 


ANNEXE 31 
HAUTE-GARONNE 
Zone 31. 
De la frontière franco-espagnole jusqu’à la 
N 618 (port de Peyresourde). 


Jusqu'à Mielan, via Sainte-Marie-de-Campan, 
Bagnères-de-Bigorre, Tarbes, Rabastens. 


Jusqu'à Castélsarrasin, via Masseube, Sara- 
mon, Mauvezin, Beaumont-de-Lomagne, 
Larrazet. 


Jusqu’à Saint-Antonin, via Montauban, Caus- 
sade, Septfonds. 


Jusqu'à Graulhet, via Vadur, Gaillac. 


Jusqu'à Carcassonne, via Réalmont, Castres, 
Mazamet. 


Jusqu’à la frontière franco-espagnole (Port- 
d’Urets), via Saint-Girons. 


ANNEXE 32 
GERS 
Zone 32, 


D’Agen jusqu’à Castelsarrasin. 


Jusqu’à la limite départementale, via Lar- 
razet. 


Jusqu’à la N 129 (Chelan). 
Jusqu’à Tarbes, via Lannemezan. 


Jusqu'à la limite départementale (près Pré- 
chac-sur-l’Adour). 


Jusqu’au D 39. 


Jusqu’à la limite départementale, via Aire- 
sur-Adour. 


Jusqu'à la N 626. 


Jusqu'à Nérac, via Saint-Justin, Lavardac. 
Jusqu'à Agen. 


ANNEXE 33 
GIRONDE 
Zone 33. 
De la rive droite de la Gironde jusqu’à la 
N 137. 


Jusqu’à Baignes, via Mirambeau, Montendre. 


Jusqu'à Mussidan, 
Saint-Aulnaye. 


Jusqu’à Castillonnès, via Bergerac. 


via Brossac, Chalais, 


Jusqu'à Marmande, via Miramont, Tombe- 
bœuf, Tonneins. 


Jusqu’à Roquefort, via Casteljaloux, Saint- 
Justin. 


Jusqu’ä la limite départementale (le Poteau). 
Jusqu’à la N 10. 


Jusqu’au littoral de l’Atlantique, via Lispo- 
they, Parentis-en-Born, Biscarosse. 


ANNEXE 34 
HÉRAULT 
Zone 34. 


Du littoral de la Méditerranée (la Nouvelle), 
jusqu’à Carcassonne, via Sigean, Fabre- 
zan, Fontcouverte. 


Jusqu’à Castres. 
Jusqu'à Lacaune. 


départementale N 102, N 540... 
g- D 127, D 27, D 12, N 128, 
Limite départementale. SRE 
| 
D 2, N 731, D 77, D 17, 
D 38, N 709......... BE 
B 
N 709, 
D 1, N 667, D 120, 
| 
N 108 | 
] 
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N 607, N 99, N 592, N 9, 
N 99 


D 22, N 162, N 23 bis. 
N 163, N 771, N 775 


N 774, N 164, N 166 


N 24, N 778, N 168, 
N 786 B, N 786 ... 


N 140, N 144, N 151 B, 
N 697, D 11, N 145 


N 142, N 147 ......… 


Limite départementale. 
D 10, D 38, D 10, N 158, 


D:81, D 
N 521 B, N 516 .... 


Limite départementale. 
NOEL ND... 


Jusqu'au Vigan, via Saint-Sernin, Saint- 
Rome-de-Cernon, Millau, la Cavalerie. 


Jusqu'à Florac, via l’Aigoual. 
Jusqu’à Remoulins, via Alès, 


Jusqu’au Grand Rhône, via Beaucaire, Arles. 
Jusqu’au littoral de la Méditerranée. 


ANNEXE 35 
ILLE-ET-VILAINE 


Zone 35. 


Du littoral de la Manche (Grandville), jus- 
qu’à Tinchebray. 


Candé, via Domfront, Laval, Chä- 
teau-Gontier. 

Jusqu’à Derval, via Châteaubriant, le Grand- 
Laurent 

Jusqu’à Saint-Nazaire, via Nozay. 

Jusqu’à Guérande. 

Jusqu’à Ploërmel, via la Roche-Bernard, 
Malestroit. 


Jusqu’au littoral de la Manche (Val-André). 
via Josselin, Loudéac, Lamballe. 


ANNEXE 36 
INDRE 


Zone 36. 


De Montrichard jusqu’à Bourges, via la 
Gendrelière, Romorantin, Villefranche-sur- 
Cher. 


Jusqu'à Guéret, via Levet, Saint-Amand- 
Mont-Rond, Boussac, Ajain. 


Jusqu’à Lussac-les-Châteaux, via Bussière- 
Poitevine. 


Jusqu’à Châtellerault. 


Jusqu’à Montrichard, via Dangé, la Haye- 
Descartes, Loches. 


ANNEXE 37 
INDRE-ET-LOIRE 


Zone 31. 


De Vendôme jusqu’à Levroux, via Blois. 
Jusqu’à la limite départementale, via 
Mézières-en-Brenne. 


Jusqu’à la N 725 (la Roche-Posay). 
Jusqu'à Airvault. 


Jusqu’à la limite départementale, via 
Bouillé Saumur, Noyant. 
Jusqu’au D 10. 


Jusqu’à Vendôme, via Château-du-Loir, la 
Croix-de-Bonlieu. 


ANNEXE 38 
ISÈRE 
Zone 38 À. 


De Virieu-le-Grand jusqu’à la limite dépar- 
tementale  (Saint-Genix-sur-Guiers), via 
Belley, la Balme. 

De la N 516 (Saint-Génix-sur-Guiers) jusqu’à 
la N 531 (Saint Nazaire-en-Royans). 


Jusqu'à Valence, via Bourg-de-Péage. 


N 7. N 86, N 82 . ... Jusqu'à Saint-Etienne, via Tournon, An. 


dance, Annonay. 


Jusqu’à Vaise, via Brignois, Rive-de-Gier 
Tassin-la-Demi-Lune. 


N 6, N 504 .......... Jusqu'à Virieu-le-Grand, via Villefranche. 
sur-Saône. 
Zone 38 B. 
De Loyettes jusqu’à Amberieu, via Lagnieu. 
N 504, N 92, N 491, 
Jusqu'à Chambéry, via Culoz, Ruffieux. 
N 6. N 202, N 91 ..... Jusqu’à la limite départementale (Combe-de- 


Malaval), via Saint-Michel-de-Maurienne. 
le col du Lautaret. 


Limite départementale. Jusqu’à la N 85. 
N 94, N 94 À, N 93 .. Jusqu’à Dié. 


N 518, D 54, D 209, 
Jusqu’à Valence, via la Chapelle-en-Vercors, 
Saint - Jean en-Royans, Saint-Nazaire-en- 
Royans, Bourg-de-Péage. 


N 7, N 86, D 132, N 7.. Jusqu'à la limite départementale (Saint- 
Rambert). 


Limite départementale. Jusqu’au D 20 (Loyettes). 


ANNEXE 39 
JURA 
Zone 39. 


N 203, N 206, N 92 .. De Thonon (rive du ac Léman) jusqu’à 


Frangy, via Annemasse et Saint-Julien. 
Jusqu’à Nantua, via Bellegarde. 


N 79, D 18, N 436, D 3, 
D 2, D 52 D, D 28 M — “6 Marboz, via la Cluse, Thoiret-le- 
ort. 


N 896, N 470 ........ Jusqu’à Beaune, via Mervans. 

N 74, N 70, N 67 ..... Jusqu’à Gray, via Dijon. 

N 67 ................ Jusqu'à la frontière franco-suisse, via 
Besançon. 


ANNEXE 40 
LANDES 
Zone 40 A. 


Limite départementale. Du littoral de l’Atlantique jusqu’à la N 626. 


N 626, N 131, D 20, 
N 124, D 20, D 3, 
N 646, N 135 ...... Jusqu’à Vic-en-Bigorre, via Eauze, Plaisance, 
Castelnau-Rivière-Basse. 
D 6, D 7, N 643, N 117. Jusqu’à la limite départementale (Puyoô). 
via Morlaàs, Pau, Orthez. 


Limite départementale. Jusqu'au littoral atlantique (le Boucau). 
Zone 40 B. 


Limite départementale. Du littoral atlantique jusqu’à la N 133 
(Sault-de-Navailles). 
N 133, N 117, N 133 .. Jusqu’à Saint-Palais, via Orthez, Bérenx. 
D 11, D 14, D 22, D 10, 
N 168 ............. Jusqu'au littoral atlantique (Saint-Jean-de- 
Luz), via Hasparren, Cambo-les-Bains, 


ANNEXE 41 
LoïR-ET-CHER 
Zone 41. 
.. D'Orléans jusqu’à Bray-en-Val. 
N 448, N 140, D 20 Jusqu'à Mehun-sur-Yèvre, via Argent-sur- 
Sauldre. 
N 76, N 20, N 726 .... Jusqu'à Buzançais, via Vierzon, Vatan. 
N 143, D 17, N 10 .... Jusqu’à Tours, via Truyès-Montbazon. 
N 158, D 13, D 33 .... Jusqu'à Connerré, via Saint-Hubert, le 
Grand-Lucé. 
N 827, N 155 ........ Jusqu'à Orléans, via Châteaudun. 


4 A 


N 79, 
D 4: 


N 6,1 


Limite 
N 496 
N 


N 106 
N 


N 532 


N 10 
N 106, 
Limite 
N 89,1 


N 496, 
D 103, 
N 4£ 


N 88, 
N 519, 
N 532 

N 5: 
Limite 
N 102 
Limite 
N 587, 
N 679 

N 
N 496, 


N 106. 


N 5, 
N 455, 


N 455 
N 7 


N 765, 
N 10,1 


N 191, 


| 
N 107 bis, N 581...... 
| N 86 L, N 570, D 35, 
Le Grand Rhône...... 
| 
D 0, D 
N 157, N 156, N 76. 
N 166, 
D 28, N 138, N 767. 
N 163 
N 161, 


à 
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ANNEXE 42 ANNEXE 46 
Loms Lor 
Zone 42 À. 
N 79, N 485, N 487 Zone 46. 
D 43, D 37, D 43 De Digoin jusqu’à Villefranche, via Cha | NN 120......... ....... De Tulle jusqu’à la N 601 (la Feuillade), 


rolles, la Clayette, les Echarmaux, Pont- 
des-Samsons. 

Jusqu’à la limite départementale (intersec- 
tion Est), via Civrieux-d’Azergues, lAr- 
bresle. 

Limite départementale. Jusqu’à la N 496 (intersection Ouest). 

N N 106, N 89, 

106 de Jusqu'à Vichy, via Ambert, Pont-de-Dore, 
Thiers. 


N 6, N 485, N 496... 


N 106B, N 7C, N 7, 
N 490, N 494, N 488. Jusqu'à Digoin, via Cusset, la Palisse. 


Zone 42 B. 
N 7... HE . De Lyon jusqu’à Tournon. 


N 532, N 534, N _ 
N 103, D 9, D 202.. Jusqu’à Arlanc, via Lamastre, Saint-Agrève, 
Retournac. 

N 106, N° Jusqu'à la limite départementale (intersec- 

tion Ouest), via Pont-de-Dore, Thiers. 

Limite départementale. Jusqu’à la N 89 (intersection Est). 


N 89, N 496, N 485,N 6. Jusqu’à Lyon, via Sainte-Foy-l’Argentière, 
l’Arbresle, Civrieux-d’Azergues. 


ANNEXE 43 
LOIRE (HAUTE-) 
Zone 43. 
N 406 D’Ambert jusqu’à Chazelles-sur-Lyon. 
D 103, D 2, D 4, D 3, 
Jusqu’à Saint-Chamond, via Saint-Sympho- 
rien-sur-Coise, la Talaudière. 
NS, Jusqu’à Serrières, avec antenne sur Rive-de- 
Gier, via la Grand-Croix, Chavanay. 
N SIS Jusqu’à Tournon, avec antenne sur le Péage, 
via Chanas. 
N 532, N 534, N 578, 
etes: Jusqu’à la limite départementale, via la Mas- 


tre, Mezilhac. 
Limite départementale. Jusqu’à la N 102 A. 


N 102 À, N 108.......; Jusqu’à la limite départementale, avec an- 
tenne sur Langogne, via Lanace. 


Limite départementale. Jusqu'à la N 587 (Saint-Roch). 


N 587, N 107, N 9..... Jusqu’à Saint-Flour, via Saint-Chély-d’Apcher. 
N Na N 678, D 5, 
496 Jusqu’au Mont-Dore, via Condat-en-Feniers, 


Besse-en-Chandesse, Murols. 

Jusqu'à Pont-de-Dore, via Randanne, Cler- 
mont-Ferrand. 


ANNEXE 44 
LOIRE-ATLANTIQUE 


Zone 44. 
N 166, N 775, D 1, D 7, 
Du littoral de l'Atlantique (golfe du Mor- 
bihan-Vannes) jusqu’à la N 163 bis, via 
Questembert, Pont-Molar. 


N 168. bis... .. Jusqu'à Segré. 
N 161 bis, N° 161...::. Jusqu’à Chemillé. 
N Jusqu’à la Roche-sur-Yon, via Nuaillé. 


Jusqu’au littoral atlantique, via Challans, 


N 148, N 753, D 16... 
Saint-Jean-de-Monts. 


ANNEXE 45 
LOIRET 
Zone 45. 
N 5, ei uaiisates De Fontainebleau jusqu’à Joigny, via Sens. 
N 455, :.. Jusqu'à Cosne. 
N NE D 13, 
Jusqu’à Romorantin, via Vailly-sur-Sauldre, 
Aubigny-sur-Nère. 
N 768; Jusqu'à Vendôme, via Blois. 
N 10, D 17, N 839, N 20. Jusqu’à Etampes, via Bonneval, Ouarville, 
Angerville. 
... Fontainebleau, à l’exclusion de la 


commune de Corbeil-Essonnes. 


via Aurillac. 
N 601, D 22, N 662. Jusqu'à Decazeville, via Nauviale. 


D 221, D 5, N 594, 
N 


sir Jusqu’à la N 111, via Aubin, Rignac. 
Jusqu’à Caussade, via Villefranche-de-Rouer- 
gue. 
D 22, D 20, N 127... Jusqu’à Moissac, via Espanel, la Française. 
N 657, D 41, D 2, D 18, 
102 Jusqu’à Libos, via Saint- 
Tournon-d’Agenais. 


PEER < Jusqu’à la N 89 (le Lardin), avec antenne 
sur le Bugue, via Siorac-en-Périgord, Cam- 
pagne, Montignac. 


ANNEXE 47 
LOT-ET-GARONNE 
Zone 47. 


N 660, D 26, D 53...... De Bergerac jusqu’à la N 710, via Beaumont- 
du-Périgord, Belvès. _ 
N 710, N 703, D 25, 
Jusqu’à Cahors, via Siorac-en-Périgord, Saint- 
Cyprien, Sarlat, Pont-de-Rhodes. 


N 20, N 653, N 657.... Jusqu’à Moissac, via Saint-Pierre-de-Mira- 


mont. 
N 118, D D 2, 
D 15, D 25, D 11, D 18, 
D 13, Jusqu'à Fleurance, via Castelsarrasin, Cau- 


mont, Marsac, Saint-Clar. 
N 654, N 131, N 626... Jusqu’à Roquefort, via Condom, Eauze. 


N 132, N 113, N 672, 
N 670, N 136....... Jusqu’à Bergerac, via Langon, Sauveterre: 
de-Guyenne, Ladugnac, Peyroulas. 


ANNEXE 48 
LOZÈRE 
Zone 48. 


N 88, N 535, N 578.. 


N a N 104, N 104 A, 
Jusqu’à la limite départementale, via Aube- 
nas, Lablachère, les Vans. 
Limite départementale. Jusqu'à N 595. 
N 595, _ 9, D 2, N 88, 


Du Puy jusqu’à Vals, via Mezilhac. 


Jusqu'à Espalion, via Séverac-le-Château, 
Saint-Geniez-d’Olt, Bozouls. 
Jusqu’à la N 590 (Rolhac), via la Guiole. 
N 590, N 121, N 9, 
Jusqu'au Puy, via les Ternes, Saint-Flour, 
ANNEXE 49 
MAINE-ET-LOIRE 
Zone 49. 
NN De Laval jusqu’à Sablé. 


N 768, D 8, D 32, N 158. Jusqu'à Château-du-Loir, via Parcé, la Fon- 
taine-Saint-Martin, Ecommoy. 


D 10, D 38, N 749, D 57. Jusqu'à Azay-le-Rideau, via Château-la-Val- 


lière, Rillé. 
N 751, N 757, D 58, 
Loudun, via l’Ile-Bouchard, Riche. 
ieu. 
N 147, D 52, D 46, 
N 725, N 148 bis, , 
N 160 bis........... Jusqu’à Chantonnay, via Moncontour, Air- 
vault, Bressuire. 
Jusqu’à Nantes. 
N 23, N 178, N 805, 
N Laval, via la Guerche, Saint-Berthe- 
n. 
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ANNEXE 50 


MANCHE 


Zone 50. 
N 814 E, D 6, N 175, 


_Ù.:0 à. Se Du littoral de la Manche (Arromanches) 
jusqu’à Vire, via Bayeux, Villers-Bocage. 
N 24 bis, N 162...... . Jusqu'à Ambrière, via Flers. 
N 806, N 177, N 12... Saint-Aubin-du-Cormier, via Fou- 
gères 
N 794, N 176, N 166.. Jusqu’au littoral de la Manche (Dinard), 
via Dinan. 
ANNEXE 51 
MARNE 
Zone 51. 


N 46, N 396, N 64..... De Rethel jusqu’à Verdun, via Charpentry, 


Dun-sur-Meuse. 
N 3, Voie sacrée....., Jusqu’à Bar-le-Duc. 


Joinville, via Ligny-en-Barrois, Saint- 
zier. 


Jusqu'à Provins, via Lesmont, Méry, la 


Belle-Etoile. 

Jusqu’à la limite départementale. 

Jusqu’à la N 33. 

Jusqu'à Laon, via Château-Thierry, Sois- 
sons. 

Jusqu’à Rethel, via Brienne. 


N 375, D 204, D 215... 
Limite départementale. 
N 33, N 373, N 37, N 2. 


N 44, N 325, N 326... 


ANNEXE 52 


MARNE (HAUTE:-) 


Zone 52. 
N 429, D 18, 


De Bar-le-Duc jusqu’à Saint-Loup-sur-Semou- 
ze, via Greux, Contrexéville, Vittel. 


Jusqu’à Mirebeau, via Conflans, Faverney, 
Charmoilles, Combeaufontaine, Gray. 

N 459, D 6, N 396..... Jusqu’à la limite départementale (intersec- 

tion Sud), via Is-sur-Tille, Moloy. 


Limite départementale, Jusqu’à la N 396 (intersection Nord). 


N Aa : N 19, N 396, 
Neuve, les Rivières, 
Jusqu'à Givry-en-Argonne, via Aulnay. 
PAître, Saint-Amand. 


N 402. D 27, N 394 .. Jusqu’à Bar-le-Duc, via Someilles, Nettan- 


court. 
ANNEXE 53 
MAYENNE 
Zone 53. 
D 18, N 808, N 809, 
De Flers jusqu’à la limite départementale, 
via la Ferté-Macé, Carrouges, la Lacelle, 
Limite départementale. Jusqu’au D 5. 
D 5, D 4 N 159 ...... Jusqu’à la Flèche, via Sablé. 
N 178, N 177, D 157, 
D 25 .............. Jusqu'à Flers, via Fougères, Mortain. 
ANNEXE 54 
MEURTHE-ET-MOSELLE 
Zone 54. 
N 53 ................ De la frontière franco-luxembourgeoise 
jusqu’à Metz. 
N 3, N 56, N 61, N 4, 
... Jusqu'à Molsheim, via Moulin-Neuf, Sar- 


ralbe, Phalsbourg, Wangen. 


N 47, N 381, N 381 À. 


Limite départementale. 
N Ÿ A 382, N 77, N 64, 


Limite départementale. 


D 34, D 63, D 7, N 170, 
D 18 


N 164, N 787, D 11, 
23 64 


AN AVE 


Limite départementale. 


D 25, N 4, 


D 30, N 392, N 420, 
N 424, N 59 ........ 
N 4, N 404, N 407, 
N 58, N 407 ........ 


N 64, N 3, N 64, N 405, 
N 47, N 381 ie 


Jusqu'à Epinal, via Schirmeck, Saint-Dié, 
Bruyères, Girecourt, Fontenay. 


Jusqu’à Neufchâteau. 


Jusqu'à Stenay, via Greux, 
Rosières-en-Blois, Void, Verdun. 

Jusqu’à la frontière franco-belge, via Mont- 
médy, Carignan. 


Abainville, 


ANNEXE 55 
MEUSE 
Zone 55 À. 


De la frontière franco-luxembourgeoise, 
jusqu’à Metz. 

Jusqu’à la limite départementale, via Pont- 
à-Mousson. 

Jusqu’à la N 3 (les Vignettes). 


Jusqu’à la frontière franco-belge, via Sainte- 
Menehould, Vouziers, Sedan. 


Zone 55 B. 


De la frontière franco-belge jusqu’au D 3. 

Jusqu’à Nancy, via Saint-Pierre, Pont-à- 
Mousson. 

Jusqu'à Saint-Blin, via Neufchâteau. 


Jusqu’à Montier-en-Der, via Joinville, Nomé- 
court. 


Jusqu'à Pogny, via Frignicourt, Vitry-le- 
François. 

Jusqu’à la limite départementale (les 
Vignettes), via Saint-Martin. 


Jusqu’à la frontière franco-belge. 


ANNEXE 56 
MORBIHAN 
Zone 56. 


Du littoral de l’Atlantique (Bénodet) jusqu’à 
via Quimper, Locronan, Châteaulin, 
e Faou. 


Rostrenen (avec antenne sur 
Callac), via Carhaix, Maël-Carhaix. 


Jusqu’à la N 778. 


Jusqu’à Montfort-sur-Meu, via Plaintel, 
Saint-Carreuc, Moncontour, Plenée, Jugon, 
Langouhèdre, Bédée. 


Jusqu’à Messac, via Goven, Gichen, Lohéac. 


Jusqu’à la limite départementale, via Redon, 
Bonnemiette. 


Jusqu’au littoral de l’Atlantique. 


ANNEXE 57 
MOSELLE 
Zone 57. 


De la frontière franco-allemande jusqu’à 
Molsheim, via Brumath, Hochfelden, 
Wasselonne, Wangen. 


Jusqu'à Lunéville, via Schirmeck, Saint- 
Blaise, Moyen-Moutier. 


Jusqu’à Saint-Mihiel, via Nancy, Toul, 
Bernécourt, Beaumont, Rambucourt. 


Jusqu'à la frontière franco-belge (Ecouviez), 
via Verdun, Vacherauville, Iré-le-Sec, 
Montmédy. 


N 6 
N 494, | 


Limite 
N 73 . 
N 694, | 
N 152, 1 

N 65 


N 385, 
N 46. 
N 366, 
N 44 


N 37, N 


N 343, 
D 127 
chem: 


Limite 


4 A0 
7256 —— 
N 423, N 420, N 59 bis, 
BE N 64, N 66, D 10, N 60, 
D 10, N 64, N 3. 
Limite départementale. 
D 12, D 13, N 39,6, 
D 1,D 
N 44, D 
Limite 
31, N 
N 334, | 
N 778, D 22, D 28, Nord) 
RE D 27, D 25, D 1, D 6, N 183. 
D 62, N 24, D 62, N 39, 
D 38, N 177,N 772. 
N 777, N 177, N 164, 
N 13, 
D'#1 
Limite 
N 2: 
N 823, 
| 
N 79 
D 13 
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ANNEXE 58 ANNEXE 62 
NIÈvRE PAS-DE-CALAIS 
Zone 58. Zone 62. 
N 48, N 358, N 355, 
D’Auxerre jusqu’à Arnay-le-Duc. N 32, N De la frontière franco-belge jusqu’à Saint- 
N Jusqu’à la limite départementale (inter- Quentin, via Valenciennes, Solesmes, le 


Limite départementale. 

N 73 

N 694, N 153, N 140 . 

N 152, D 47, D 22, D 90. 
N 65 


N 51, N 377, 


N 343, N 28, N 343, 
D 127, D 238, embran- 
chement, D 238, N 1. 


N 44, D 13,N 37,N 2.. 


Limite départementale. 
N 31, N 15, nes D 9, 
N 29 


N 10, N 184, autoroute 
de l'Ouest (branche 
Nord), N 15........ 


N 183, N 14, N 183... 


Limite départementale. 


N 13, D 138, D 133, 
N 840, N 839, N 828... 


Limite départementale. 


N 175, D 71, D 171, 
D 139, D 171, D 3, 
D 80, N 18.......... 


section Nord), via Autun. 
Jusqu’à la N 73 (intersection Sud). 
Jusqu’à Moulins. 
Jusqu'à Gien, via Saint-Menoux, Bourges. 


Jusqu’à Auxerre, via Briare, Bleneau, Saint- 
Fargeau. 


ANNEXE 59 
Non» 
Zone 59. 


De la frontière franco-belge jusqu’à Mont- 
cornet, via Rocroi, Rozoy-surSerre. 


Jusqu’à Péronne, via Vervins, Guise, Saint- 
Quentin. 
Jusqu’à Saint-Pol, via Arras. 


Jusqu’au littoral de la Mer du Nord (Calais), 
via Fruges, Desvres, Marquise. 


ANNEXE 60 - 
Zone 60 À. 


D’Amiens jusqu’à Saint-Quentin, avec an- 
tenne sur Corbie, via Fouilloy, Villers-Bre- 
tonneux, Villers-Carbonnel, Péronne. 

Jusqu’à la limite départementale, via la 
Fère, Coucy-le-Château, Soissons. 

Jusqu’à la N 31. 


Jusqu'à Amiens, via Forges-les-Eaux, Gaille- 


fontaine, Aumale. 


Zone 60 B. 


De la limite départementale jusqu’à Chä- 
teau-Thierry, via Blérancourt, Soissons. 


Jusqu’à Meaux. 
Jusqu’à Paris, via Couilly. 


Jusqu’à Mantes, via Versailles. 


Jusqu’à la limite départementale, via Magny- 
en-Vexin. 


Jusqu’à la N 334. 


ANNEXE 61 
ORNE 
Zone 61. 


De Lisieux jusqu’à la N 840 (Dieu-l’Ac- 
croisse), via Thiberville, Bernay, Beau- 
mont-le-Roger. 


Jusqu’à la limite départementale, via Ver- 
neuil, Châteauneuf-en-Thymerais. 


Jusqu'à la N 23. 


Jusqu'à la limite 
Nogent-le-Rotrou. 


Jusqu’à la N 23. 
Jusqu’au Mans. 
Jusqu’à Ernée, via Mayenne. 


départementale, via 


Jusqu’à Villedieu-les-Poêles, via la Hunière, 
Saint- Harcouet. 


à u’à Lisieux, via Villers-Bocage, Goupil- 
res, Bretteville. 


N 44, N 336, D 23, D 1. 
N 35, N 25, N 15 bis.. 


D 4, N 146,N 7........ 


N 82, D 12, D 108, D 3. 
N 88, D 12, D 42, D 46, 
D 9 


N 103, D 21, D 4, D 21. 
D 10, D 21, N 9....... 


Limite départementale. 


Limite départementale. 
D 56, N 588, N 9, N 588, 
D 21, D 9 


679, N 678.......... 


N 678, N 682, N 696... 


N 715, N 717, N 145, 
D D 3... 


» » 


D 11, D 22, En D 33, 
D 


N 146, N 7, N 
N 106, N 4 


D 117, N 652, D. 142, 
D N 647........ 


N 135, N 618, N 21, 
N 21 C 


N 134 bis, N 618, 
N 618 bis, N 134... 


D 5, N 618, N 618 C.. 


Cateau, Carrière. 


Jusqu'à Amiens, via Estrées-en-Chaussée, 
Villers-Bretonneux Fouilloy. 


Jusqu’au littoral de la Manche (le Tréport), 
via Abbeville, Eu. 


ANNEXE 63 
Puy-pe-DÔME 
Zone 63 À. 


De la limite départementale jusqu’à la N 82, 
via Montmarault, Chazeuil, Roanne, 


Jusqu’à Firminy, via Andrézieux. 


Jusqu'à Retournac, via Monistrol-sur-Loire, 
Beauzac. 


Jusqu’à la Chapelle-Laurent, via Vorey, 
Josat, la Voûte-Chilhac. 

Jusqu’à la limite départementale (Lempdes), 
via Massiac. 

Jusqu’au D 4. 


Zone 63 B. 
Du D 122 jusqu’au D 56. 


Jusqu'à Allanche, via Champagnat, Grenier, 
Massiac. 


Jusqu'à Mauriac, via Condat-en-Feniers. 


er Evaux, via la Besse, Ussel, la Cour- 
ine. 


Jusqu'à Herisson, via Chambon, la Maide, 
la Chapelaude. 


Jusqu’à Saint-Pourçain-sur-Sioule, via Cosne- 
d’Allier, le Montet, Tréban. 


Jusqu’à la limite départementale, via Cha- 
zeuil, Gadan, Cusset, Ferrières. 


ANNEXE 64 
PYRÉNÉES (BASSES-) 
Zone 64. 


Du littoral de l’Atlantique jusqu’à Saint- 
Paul-lès-Dax, via Léon, Castets. 


Jusqu’à Tarbes, via Aire-sur-Adour, Vic-en- 
Bigorre, Rabastens. 


Jusqu’au Pont d’Espagne et la frontière 
franco-espagnole au Sud, via Sainte- 
Marie -de-Campan, Luz - Saint - Sauveur, 
Pierrefitte-Nestalas. 


ANNEXE 65. 
PYRÉNÉES (HAUTES-) 
Zone 65. 


De là frontière franco-espagnole jusqu’à 
Oloron-Sainte-Marie, via Louvie - Juzon, 
Arudy. 

Jusqu'à Auch, via Aire-sur-Adour. 


Jusqu’à Saint-Gaudens, via Panassac, Bou- 
logne-sur-Gesse, Boussens. 


Jusqu’à la frontière franco-espagnole (Pont- 
du-Roi), via Sengouagnet, Chaum. 


| 
D1, D 28, N 336, N 17, 

N 36, N 

N 124, N 135, N 135 A, 

Limite départementale. 
N 
N 
N 134, N 124........ 
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ANNEXE 66 
PYRÉNÉES-ORIENTALES 
Zone 66. 


Limite départementale. De la frontière espagnole jusqu’à la N 118. 
N 118, N 117, N 118.... Jusqu'à Carcassonne, via Axat, Quillan. 


N 113, N 9, N 9 A, 
Jusqu'au littoral de la Méditerranée (port 
de la Nouvelle), via Narbonne, Sigean. 


ANNEXE 67 
RHin (Bas-) 
Zone 67. 


De la frontière franco-allemande jusqu’à 
Lunéville, via Colmar, Saint-Dié. 
N 414, N 55, N 74, 
D 20, N 410, N 3.... Jusqu'à la frontière franco-allemande, via 
Moyenvic, Château-Salins, Baronville, Fol- 
quemont, les Trois-Maisons, Forbach. 


ANNEXE 68 
4. RHIN (HaAUT-) 

Zone 68. 
N 19 bis, N 463, N 437, 

De la frontière franco-suisse jusqu’à Lure, 
via Delle, Audincourt, Mathay, Montbé- 
liard, Roye. 

N 486, N 66, N 57.... Jusqu’à Epinal, via le Thillot, Remiremont. 
N 420, N 59 bis, N 435. Jusqu'à Baccarat, via Fontenay, Ramber- 
villers. 
N 59, N 392, D 30.... Jusqu’à Molsheim, via Raon-l’Etape, Mutzig. 
N 422, N 426.......... Jusqu’à la frontière franco-allemande. 
ANNEXE 69 
RAÔNE 
Zone 69. 


N N 7, 
N 504, N 75, N 522. De Mâcon jusqu’à Bourgoin, via le Guidon, 
Bourg, Ambérieu, Saint-Denis-en-Bugey, 
Lancin. 
À: Jusqu’à la Côte-Saint-André, via Champier. 
D 73, N 519, N 7, 
D 132, N 82, N 88.. Jusqu'à Firminy, via les Roches, Chanas, 
Andace, Saint-Etienne. 
D 3, D 108, D 8, D 89. Jusqu'à Noirétable, via le Pertuiset, Saint- 
Rambert, Boën. 
N 81, N 482, N 487, 
Jusqu’à Charolles, via Roanne, Pouilly, 
la Chapelle. 
Jusqu'à Mâcon, avec antenne sur Cluny par 
la N 80. 


ANNEXE 70 


SAÔNE (HAUTE-) 
Zone 70. 
De la frontière franco-suisse (Goumois) 


jusqu’à Dole, via Maiche, Baume:-les- 
Dames, Besançon. 


N 74, N 429, N 66..... Jusqu’à Mirecourt, via Montigny-le-Roi. 
N 66, N 57, N 66...... Jusqu’à la N 83 (la Croisière), via Epinal, 
Remiremont. 
N 83, N 466, N 463, 
..... Jusqu'à la frontière franco-suisse (Delle), 


Aspach-le-Pont, Altkirch, Waldighof- 
en. 


ANNEXE 71 
SAÔNE-ET-LOIRE 
Zone 71. 


N 74, D 8, N 396, N 73. De Beaune jusqu’à la limite départementale, 
via Nuits-Saint-Georges, Saint-Nicolas-les. 
Cîteaux, Seurre. 


Limite départementale. Jusqu’à la N 73. 


N 73, N 468, N 75, N 83. Jusqu'à la limite départementale, via la 
Borde, Sellières, Lons-le-Saunier. 


Limite départementale. Jusqu’à la N 83. 

Jusqu’à Villars-les-Dombes, via Bourg. 
Jusqu’à Roanne, via la Folletière. 

N 7, N 480, N 489, N 7. Jusqu’à Moulins, via Lapalisse, Jaligny, Tou- 


lon. 
N 479, N 478, D 37, 
Jusqu'à Château-Chinon, via Decize, les 
Arreaux. 
N 444, N 77 bis, N 6, 
N 77 bis, N 470..... Jusqu’à Beaune, via Vauclaix, Saulieu, 
Pouilly-en-Auxois. 
ANNEXE 72 
SARTHE 
Zone 72. 
N 818, N 23, N 155.... De l’Aigle jusqu'à Châteaudun, via Nogent- 
le-Rotrou. 
... Jusqu'à Tours. 
Jusqu’à Mayenne, via Laval. 
N 12, N 809, N 808, 
N 138, N 24bis...... Jusqu’à l’Aigle, via Lentillère, Carrouges, 


Sées, Nonant-le-Pin. 


ANNEXE 73 
SAVOIE 
Zone 73. 


N 94, N 91, N 85...... De la frontière franco-italienne jusqu’à Pont- 
de-Claix, via Briançon, Vizille. 


Jusqu’à Ambérieu-en-Bugey, via Grenoble, 
les Abrets, la Tour-du-Pin, Morestel, Saint- 
Denis-en-Bugey. 
N 504, N 92, N 508.... Jusqu’à Annecy, via Culoz, Frangy. 
N 201, N 203, N 506, 
N 202, N 506........ Jusqu’à la frontière franco-suisse, via Bonne- 


ville, Cluses, Saint-Gervais-les-Bains. 


ANNEXE 74 
SAVOIE (HAUTE-) 
Zone 74. 


....... De la frontière franco-italienne (col du Petit- 
Saint-Bernard) jusqu’à Chambéry, via 
Pont-Royal. 
N 201, N 514, N 521A, 
D 31, N 92, D 31, 
D 315, N 504...... .. Jusqu’à Ambérieu-en-Bugey, via Bourdeau, 
. Belley, Pugieu. 


D 36, N 75, N 84, D 55, 
D 33, D 124......... Jusqu’à Saint-Claude, via Pont-d’Ain, Saint- 
Germain-de-Joux, Belleydoux. 


D 69,N 5............. Jusqu'à la frontière franco-suisse, via Morez. 


ANNEXE 75 
ZonE P 


Zone définie par l’arrêté du 9 avril. 1954 et attribuée aux entre- 
prises ayant leur siège dans les communes du département de la 
Seine et dans les communes des départements de Seine-et-Oise et 
de Seine-et-Marne comprises dans l’ancienne zone de camionnage 
urbain de Paris et de la région parisienne telle qu’elle avait été 
définie par l’article 63 ($ 4) du décret du 12 janvier 1939 (cf. art. 2 
de l'arrêté du 9 avril 1954). 
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N 368, 
D 2] 
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D 


N 154 
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D 2 
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ANNEXE 76 
SEINE-MARITIME 
Zone 76. 
N 317, N 40, N | 
Du littoral de la Manche (Berck-Plage) 


jusqu’à Beauvais, via Nempont. 


N 31, N 181.......... Jusqu'à Pacy-sur-Eure. 
N 13, D 45, D 27, D 49. Jusqu’au littoral de la Manche (Cabourg), 
via Lisieux. 
ANNEXE 77 
SEINE-ET-MARNE 
Zone 71. 
N324,N2............ De 4 jusqu’à Villers-Cotterêts, via Vau- 
moise. 
N 36, D 4, N 373, N 37, 
Jusqu'à Montmirail, via la Ferté-Milon, 
Neuilly-Saint-Front, le Charme, Château- 
Thierry, la Chaise. 
N 373, N 4,N 373..... Jusqu’à Anglure, via la Tuilerie, Sézanne. 


N 440, D 33, N 442, 


Jusqu’à Nogent-sur-Seine, via Marigny-le- 
Châtel. 


Jusqu’à Pithiviers, via Sens, Ladon. 
N 721, N 20, N 186... Versailles, via Etampes, la Croix-de- 
erny. 
N 184, D 4, N 324, 
N 309, N 324........ Jusqu’à Senlis, via Pontoise, Bernes, Gou- 
vieux, Chantilly 
ANNEXE 78 
SEINE-ET-OISE 
Zone 78 A 
N 332, D 147, D 3... De Compiègne jusqu’à la Ferté-sous-Jouarre, 
via May-en-Muiltien, Lizy-sur-Ourcq. 
N 368, N 34, D 216, N 4, 
D'HE-.re Jusqu’à la limite départementale, via Cou- 


lommiers, Tournan, Gretz, Armainvilliers. 


Limite départementale. Jusqu’au D 4 (Epernon). 


4, N 829, N 12...... Jusqu’à Nonancourt, via Nogent-le-Roi, 
Dreux. 

N 154, N 316, N 313, 

Jusqu'à Fleury-sur-Andelle, via Evreux, 


Caër, Bouafles, les Andelys. 


Jusqu’à Compiègne, via la Feuillie, Gournay- 
‘en-Bray, Beauvais. 


N 321, N 30, N 15, N 31. 


Zone 78 B. 


De la limite départementale jusqu’à Cou- 
lommiers, via Meaux, Mouroux. 


N 3, D 228, N 34...... 
N 368, D 201, N 19, 


D 201, N° 275........ Jusqu’à intersection avec la N 450 (Pavé-de- 
Mézières), via Rosay-en-Brie, Nangis, Mon- 
tereau. 

N 450, N 827, N 154... Jusqu’à Dreux, via Pithiviers, Allaines, 


Chartres. 
N 12, N 154, N 316 
N 13 bis, N 313...... Jusqu'à la limite départementale, via Nonan- 


court, Evreux, Caër, Gaillon, Vernon. 


Limite départementale. Jusqu’à la N 3. 


ANNEXE 79 
SÈvRESs (DEUXx-) 


Zone 79 
N 751, N 749, 


De Saumur jusqu’à Lencloître, avec antenne 
sur Chinon, via Montsoreau, Richelieu. 


.. Jusqu'à Civray, via Mirebeau, Lusignan, 
Couhé, Vérac. 
D 1, N 736, N 739..... Jusqu’à Matha, via Ruffec, Aigre. 
hr 139, D 115, D 114... Jusqu'à Marans, via Surgères. 


N 755, 
N 160, N per 


Jusqu’à la Châtaigneraie, via Fontenay-le- 
Comte. 


Jusqu’à Saumur, via Cheffois, Saint-Michel- 
Mont-Mercure, les Herbiers. 


29 


Limite départementale. 
a: | N 316, N 319, 


Limite départementale. 


D 75, N 39........5. . 
N 360, N 45, N 367... 
N 2, 
N 1, D 7, N 319"... 


Limite départementale. 


N 20, N 126, N 111, 
N 88. 


D 16, D 16 Et, D 16, 
128. 


N 20, + 113, N 128... 


N 
N 122, N 88...... 
N 124, N 130........ 


N 113, N 666, N 111.... 


N 207 À, N 207, N 85.. 


N 568, N 


N 579, N 582, N 86.... 
N 540, N 7, N 93A, 
N 93. 


ANNEXE 890. 
SOMME 
Zone 80 À. y 


Du littoral de la Manche (le Touquet) jus- 
qu’à la limite départementale, via Mon- 
treuil, Arras, Bapaume. 


Jusqu’à la N 319. 


Jusqu’au littoral de la Manche (Dieppe), via 
Abancourt, Formerie, Forges-les-Eaux. 


Zone 80 B. 
Du littoral de la Manche (baie d’Authie) 
jusqu’au D 75. 
Jusqu'à Cambrai, via Arras. 
Jusqu’à Laon, via Guise, le Hérie-la-Viéville; 
Jusqu’à Beauvais, via Soissons. 


Jusqu’à la limite départementale, via Mar- 
seille-en-Beauvaisis, Abancourt. 


Jusqu’au littoral de la Manche (Mers). 


ANNEXE 81 
TARN 
Zone 81. 
De Montauban jusqu’à la Primaube, via 


Caussade, Rozières, Baraqueville. 


Jusqu'à Magalas, via Fayet, Saint-Amans, 
Saint-Gervais, Lamalou-les-Bains, Héré- 
pian. 


Jusqu'à Capestang, via Puisserguier. 


Jusqu’à Toulouse, via Olonzac, les Capucins. 
Jusqu’à Montauban, via Grisolles, Montech. 


ANNEXE 82 2 
TARN-ET-GARONNE 


Zone 82. 


De Sainte-Livrade jusqu’à Villefranche-de- 
Rouergue, via Cahors. 


Jusqu’à Toulouse, via Gaillac. 

Jusqu’à Port-Sainte-Marie, via Auch. 

Jusqu’à Sainte-Livrade, via Aiguillon, Gou- 
neau. 


ANNEXE 83 
VAR 


Zone 83. 


Du littoral de la Méditerranée (Marseille) 
jusqu’à la Brillianne, via Aix-en-Provence. 


Jusqu’au littoral de la Méditerranée (Cagnes- 
à via les Buissonnades, Château- 
redon. 


ANNEXE 84 
VAUCLUSE 
Zone 84 À. 
De Martigues (étang de Berre) jusqu’à 
Nîmes, via Saint-Hippolyte. 
Jusqu'au Teil, via Uzès. 


J r 3 D 61, via Montélimar, Livron, 
Allex, Montlaur-en-Diois. 


N 602, D 12, D 53, 
| N 622, D 22, N 608, 
— 
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D 61, N 94, D 64, D 108, 4 
N 546, N 542........ Jusqu’à la limite départementale (Gour-des- : ANNEXE . 


Limite départementale. 
N 543, D 15, N 572. 
1 


N_85, N 551, D 13, 
N 550, N 100, D 12, 


N 207 A, N 207, N 554.. 
N 560, N 7, N 8 bis... 


N 751, D 6, D 206, N 23, 
D 64 


Limite du département. 


Limite du département. 
N 160 bis, N 148 bis 


N 748, N° 149 bis... 
N 743, N 11, N 139, 
N 


N 138, D 10, D. 35, 
N 152 


N 57, N 760.......... 
D 50, D 41, N 725 D 14, 
N 750 


N 737, N 740, N 150, 
D 45, N 737, N 11 


N 138, N 148 bis, N 748. 


N 759, D 32, D 69, 
N 160, N 138........ 


Oules), via Rémusat, Curnier, Saint-Auban- 
sur-J'Ouvèze 
Jusqu'à la N 543 (Saint-Christophe). 


Jusqu’à Saint-Chamas (étang de Berre), via 
Rognes, Pelissanne, Salon, les Guigues. 


Zone 84 B. 


De Saint-Chamas (étang de Berre) jusqu’à 
la limite départementale (Orgon), via 
Miramas. 


Jusqu’à la N 542 (Gour-des-Oules). 
Jusqu’à la N 85, via la Tuilière. 


Jusqu'à” la Brillanne, via Saint-Etienne:-les- 
Orgues, Limans, Forcalquier. 

Jusqu’à Barjols, via les Buissonnades. 

Jusqu’au littoral de la Méditerranée (Mar- 


seille, via Saint-Maximin). 
ANNEXE 85 
VENDÉE 


Zone 85 À. 


Du littoral de 
qu’au bac sur la Loire 
Vue. 


Jusqu’à Nantes. 


l’Atlantique (Pornic) jus- 
Basse-Indre, via 


Jusqu’à Beaupréau, via le Loroux-Botte- 
reau et Montrevault. 


Jusqu’à la limite du département, via Gon- 
nord, Vihiers, Argenton, Château et Bres- 
suire. 


Jusqu'au littoral à l'embouchure de la Sèvre 
niortaise. 


Zone 85 B. 


Du littoral de l’Atlantique (embouchure de 
l’Etier-du-Sud) jusqu’à la N 160 bis. 


Jusqu’à Parthenay, via Bressuire, Secondigny. 


Jusqu'au littoral de l'Atlantique (la Ro- 
chelle), via Niort, Surgères. 


ANNEXE 86 
VIENNE 


Zone 66. 


De Saumur jusqu’à Langeais, via la Ronde, 
Bourgueil, Saint-Pariée. 
Jusqu’à Manthélan, via Noyant. 


Jusqu’au Blanc, via Preuilly-sur-Claise, Tour- 
non. 


Jusqu’à la Croisière, via Saint-Benoît-du- 
Sault, Rhodes. 


Jusqu’à Saint-Claud, via le Bover, Bellac. 
Jusqu’à Aigre. 


Jusqu’à Saint-Maixent, via Chef-Boutonne, 
Brioux. Chey, la Mothe-Saint-Héray. 

Jusqu’à Argenton-Château, via Parthenay, 
Bressuire. 


Jusqu’à Saumur, via Doué-la-Fontaine, Ba- 
gneux. 


D 142, D 143, D 23 
D 23 E, N 120....... 

D 44, D 25, D 9, N 701, 
D 17, D 140, D 5, 
D 71 


Limite départementale. 


N 19, D 56, D 3, D 5. 
N 417, N 74, N 1, 
N 65 


N 71, N 80.........., 
ne bis, N 485, N 151, 


ite départementale. 
D 227, N 446.. 


Lim 
D 93, 
D 10, 
19... 


VIENNE (HAUTE-) 


Zone 87. 


De la limite départementale jusqu'à Aubus 
son, via Guéret. 


Jusqu'à Egletons, via Bunleix, Maussac. 


Jusqu’à Seilhac, via Corrèze. 


Jusqu'à Hautefort, via Sainte-Féréole, Alos- 
sac, Ayen. 


Jusqu’à Brantôme, via Saint-Rabier, Thenon, 
Cubjac. 


Jusqu’à la Rochefoucauld, via Piégut, Bus- 
sières-Badil. 


Jusqu’à la N 727, via Chasseneuil, Confo- 
lens, Pressac. 


Jusqu’à la limite départementale, via la 
Trimouille. 


Jusqu'à la N 142. 


ANNEXE 88 
VOscEs 
Zone 88. 


De Toul jusqu’à la N 422 (Wangen), via 
Nancy. 


Jusqu’à Mulhouse, via. Sélestat, 
Rixhem. 
Jusqu’à Belfort, via Altkirch. 


Colmar, 


Jusqu’à la N 19, via Sochaux, Montbéliard, 
Héricourt. 


Jusqu’à Fresnes-sur-Apance, 
Port-sur-Saône, Mercey. 


via Vesoul, 


Jusqu’à Chaumont, via Montigny-le-Roi. 
Jusqu’à Toul, via Joinville. 


ANNEXE 89 
YONNE 
Zone 89. 


De Troyes jusqu’à Saulieu, via Châtillon-sur- 
Seine. 


Jusqu’à la limite départementale (Pous- 
seaux), via Corbigny, Dornecy, Clamecy. 

Jusqu'au D 93. 

Jusqu’à Fontainebleau, via Montargis. 

Jusqu’à Nangis, via Vulaines. 

Jusqu’à Troyes. 


ANNEXE 90 


TERRITOIRE DE BELFORT 


N 464, N 437, N 73... 


N 492, N 486, N 1 
N 64, N 57 


Zone 90. 


De la frontière franco-suisse (Biaufond) jus- 
via Pont-de-Roide, 


Jusqu’à Luxeuil-les-Baïins, via Euse, Lure, 
Saint-Sauveur. 
Jusqu’à Colmar, via Remiremont. 


Jusqu’à la frontière franco-suisse (Saint- 
Louis), via Rixheim. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 61-854 du 25 juillet 1961 fixant fe régime et le mode 
de recouvrement des taxes de vérification primitive des instru- 
ments de mesure et des redevances pour contrôles et travaux 

. métrologiques spéciaux exécutés par les fonctisnnaires du 
service des instruments de mesure. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, | 

Vu la loi du.4 juillet 1937 rendant obligatoire le système 
métrique décimal ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 31 décembre 1936 ; 

Vu la loi du 13 mars 1942 relative au recouvrement des 
créances de l’Etat étrangères à l'impôt et au domaine ; 

Vu l'ordonnance du 26 juin 1945 introduisant dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle la législation 
relative au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu l’ordonnance du 18 octobre 1945 relative à la vente des 
liquides au volume ; 

Vu l’article 86 de la loi de finances du 31 décembre 1945 
modifié par l’article 15 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne le contrôle des instru- 
ments de mesure ; 

Vu l’article 15 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 relative 
au collectif d’ordonnancement sur l’exercice 1952 ; 

Vu l’article 11 de la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953 
rendant applicables aux départements d'outre-mer les taxes et 
redevances du service des instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1958 instituant un régie de recettes 
au ministère de l’industrie auprès de l’ordonnateur secondaire 
du service des instruments de mesure ; 

Vu l’article 93 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 
26 décembre 1959) ; 

Vu le décret n° 61-374 du 4 avril 1961 fixant le régime et 
le mode de recouvrement des taxes de vérification des instru- 
ments de mesure et des redevances pour contrôles et travaux 
métrologiques spéciaux exécutés par les fonctionnaires du ser- 
vice des instruments de mesure, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les taxes et redevances instituées par l’article 61 
de la loi du 31 décembre 1936 portant réforme fiscale, l’article 86 
de la loi de finances du 31 décembre 1945, l’article 3 de l’ordon- 
nance du 26 juin 1945 et l’article 15 (2° alinéa) de la loi du 
6 février 1953 sont perçues à l’occasion des contrôles et tra- 
vaux suivants effectués sur demande par les fonctionnaires 
du service des instruments de mesure. 


1° Contrôles spéciaux exécutés hors du bureau. 


a) Vérification primitive d'instruments de mesure neufs ou 
rajustés ; 

b) Jaugeages de tonneaux, brocs et tendelins ; 

c) Contrôles exécutés en dehors des tournées normales ; 

d) Contrôles d'exportation d'instruments de mesure ; 

e) Mise sous scellés d'instruments de mesure. 


2° Travaux métrologiques spéciaux. 


a) Etudes et essais de modèles d'instruments de mesure en 
vue de leur approbation ; 


b) Jaugeages de récipents mesures ; 
c) Etalonnage d'instruments de mesure. 


Art. 2. — Les tarifs de la taxe de vérification primitive 
des instruments de mesure et de la taxe de jaugeage des ton- 
neaux, brocs et tendelins applicable dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont fixés dans le 
tableau « À » annexé au présent décret. . 


. Art. 3. — La taxe de vérification primitive et la taxe de 
Jaugeage, visées à l’article précédent, sont réduites de moitié 
pour les instruments qui, après avoir subi l’épreuve de la 
vérification, sont refusés au poinçonnage. 

La taxe de vérification primitive perçue à l’occasion de la 
vérification d'instruments qui, après poinçonnage, sont exportés 
à l'étranger ou dans les territoires d'outre-mer, est remboursée 
sur justification dans les conditions prévues par 
l’article 10 de l'arrêté du 20 juin 1947 modifié. 


Art. 4 — La vérification périodique d’un instrument de 
mesure effectuée hors des tournées normales de vérification 
périodique donne lieu au paiement d’une redevance dont le 
montant est égal au un cinquième de la taxe de vérification 
primitive de l'instrument considéré, arrondi, le cas échéant, au 
décime supérieur. 

Lorsque l'instrument de mesure est nté en même temps 
à la vérification primitive et à la vérification périodique, la 
redevance ci-dessus ne se cumule pas avec la taxe de vérifica- 
tion primitive qui est seule perçue. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux poids. 


Art. 5. — Le tarif des redevances pour travaux métrologiques 
est fixé dans le tableau « B » ci-annexé. 

Les redevances horaires prévues audit tableau sont majorées 
d’un tiers pour les opérations dangereuses ou insalubres énu- 
mérées dans un arrêté du ministre de l’industrie et du i 
des finances et des affaires économiques. 


Les redevances tarifaires ne donnent pas lieu à cette 
majoration. 


Art. 6. — Les contrôles ou travaux repris au présent décret 
donnent lieu quand ils sont effectués hors du bureau, au paie- 
ment, pour chaque visite, -d’une redevance forfaitaire de dépla- 
cement égale à 10 NF. 


Art. 7. — L'utilisation, pour les contrôles et travaux ci-dessus, 
de matériel appartenant à l'Etat donne lieu à la perception des 
redevances fixées au tableau « C >» ci-annexé. 


Art. 8. — Sous réserve de l’application des articles 11 et 12+ 
ci-après, les taxes et redevances visées aux articles 2, 4, 5, 6 et 7 
du présent décret sont recouvrées par l'intermédiaire d’une 
régie de recettes fonctionnant dans les conditions fixées par 
le décret n° 51-135 du 5 février 1951. 


Art. 9. — En cas de non-paiement le 15 du mois qui suit celui 
fixé pour l'échéance le montant des taxes et redevances non 
acquittées sera majoré d’une pénalité dont le taux est fixé à 
15 p. 100 des sommes restant dues sans que la pénalité puisse 
être inférieure à 1 NF. , 

La date d'échéance portée sur l’avertissement relatif au paie- 
ment des taxes et redevances est fixée au dernier jour du mois 
suivant celui de mise en recouvrement. 


Toutefois, sur demande dûment motivée du débiteur, adressée 
au ministre de l’industrie quinze jours au moins avant la date 
d'échéance, cette dernière date pourra être reportée pendant 
un délai d’un mois pour les créances supérieures à 100 NF. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
créances intéressant les administrations de l'Etat, les collecti- 
vités locales et établissements publics de caractère administratif. 


Art. 10. — Lorsqu'un mois après la date d'échéance, les 
sommes dues n'ont pas été versées, le régisseur de recettes 
en avise le service des instruments de mesure et celui-ci doit 
surseoir immédiatement à toute opération demandée par le 
redevable retardataire. 


Les effets de l’approbation de la marque d'identification du 
fabricant ou réparateur retardataire sont alors suspendus. 


Les opérations ne pourront être reprises que lorsque le ser- 
vice des instruments de mesure aura été informé par l’ordonna- 
teur secondaire, que le redevable s'est acquitté de la totalité 
des sommes dues. 


Art. 11. — En cas de difficultés d’encaissement, le recouvre- 
-ment des sommes impayées et des majorations qui s'y ajoutent 
est confié au receveur général des finances de la Seine, après 
émission par l’ordonnateur secondaire du service des instru- 
ments de mesure de titres de perception revêtus par le préfet 
de la Seine de la formule exécutoire, dans les conditions prévues 
par l’article 2 de la loi du 13 mars 1942 modifiée. 


Art. 12. — Dans les départements d’outre-mer les taxes et 
redevances sont recouvrées au moyen de titres de perception 
établis par le préfet et transmis au trésorier-payeur général. 


Les dispositions de l’article 9 ci-dessus sont applicables aux 
taxes et redevances, les demandes de report d'échéance étant 
toutefois adressées au trésorier-payeur général. 


En cas de difficultés, le recouvrement est effectué dans les 
conditions prévues aux articles 2 et suivants de la loi du 13 mars 
1942 modifiée. 


Lorsqu'un mois après la mise en recouvrement d’un titre de 
perception de taxes ou de redevances, le redevable n’a pas 
acquitté lesdites taxes ou redevances, le trésorier-payeur général 
en avise le service des instruments de. mesure qui doit alors 
surseoir immédiatement à toute opération demandée par le rede- 
vable retardataire. Les opérations ne pourront être reprises 
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gens la présentation à l’agent du service des instruments 
e mesure, de la déclaration de recettes constatant le versement 
des redevances dont le non-paiement a provoqué la suspension 
des opérations. 


Art. 13. — Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, lorsque le jaugeage des tonneaux, brocs et 
tendelins est exécuté par les jaugeurs municipaux aux bureaux 
de jaugeage communaux, les taxes correspondantes sont perçues 
directement au profit des communes dont dépendent ces éta- 
blissements. 


Art. 14. — Sont abrogés le décret n° 61-374 du 4 avril 1961 
et toutes dispositions contraires à celles du présent décret. 

Art. 15. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU A 


Taxes de vérification primitive des instruments de mesure, 


Taxes de jaugeage des tonneaux, brocs et tendelins 


dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


I. — TAXES DE VÉRIFICATION PRIMITIVE 


NUMÉROS INSTRUMENTS TAXES 
NF, 
L. Mesurage des longueurs. 
L, 1 Mesures de longueur. 
L. 11 Mesures de précision courante : 
L. 112 En matières autres que le bois. 
Longueur nominale de la mesure . 
L. 1122 De 2 m exclus à 2 dam inclus............ 1 
L. 1123 De 2 dam exclus à 1 hm inclus.......... 4 
L. 12 Mesures de précision fine. 
Longueur nominale de la mesure : 
L. 122 De 2 dm exclus à 1 m inclus............ 0,40 
L. 123 De 1 m exclus à 2 m inclus.............. 0,80 
L. 124 De 2 m exclus à 1 dam inclus.......... 1,30 
L. 125 De 1 dam exclus à 2 dam inclus.......... 1,50 
L. 126 De 2 dam exclus à 1/2 hm inclus........ 4 
L. 127 De 1/2 hm exclus à 1 hm inclus.......... 8 
L. 128 De 1 hm exclus à 1/2 km inclus.......... 45 
L. 129 De 1/2 km exclus à 1 km inclus.......... 90 
L. 2 Instruments mesureurs de longueurs : 
L. 21 Pour tissus : 
L. 211 Avec roue mesureuse...........,.... 15 
L. 212 Avec rouleau mesureur.............. 40 
S. Mesurage des surfaces. 
S. 1 Machines planimétriques servant à mesurer la 
surface des peaux : 
S, 11 Largeur inférieure ou égale à 2 m....... 80 
S. 12 Largeur supérieure à 2 m......... Re PR 100 
S. 2 Planimètres 5 


4 
NUMÉROS INSTRUMENTS TAXES 
NE, 
V. Mesurage des volumes. 
V. 1 Mesures de capacité. : 
V. 11 Mesures de capacité pour matières sèches. 
Capacité nominale : 
V. 111 Ja 2 0,07 
V. 112 De 2 di exclus à 2 litres inclus......,.... 0,20 
V. 113 De 2 litres exclus à 2 dal inclus.......... 0,50 
V. 114 De 2 dal exclus à 2 hl inclus............. 1 
V. 115 Demi-hectolitre pour trémie conique .... 1,50 
v. 2 Mesures de capacité non graduées pour 
liquides. 
V. 121 | En métal autre que l’étain. 
Capacité nominale : 
V. 1211 Jusqu'à 2 dl inclus............... 0,07 
V. 1212 De 2 di exclus à 2 litres inclus.......... 0,20 
V. 1213 De 2 litres exclus à 2 dal inclus.......... 0,50 
V. 1214 De 2 dal exclus à 2 hl inclus.........,.... 1,20 
V. 122 |En étain. 
Capacité nominale : 
V. 1221 Jusqu’à 2 di inclus...........,... 0,12 
V. 1222 De 2 di exclus à 2 litres inclus.......... 0,40 
V. 123 | En verre ou en matière plastique. 
Capacité nominale inférieure ou égale à 
V. 13 Mesures de capacité graduées pour liquides : 
V.2 Dépotoirs : 
Capacité totale : 
V. 2 Au-delà de 3 h1: 
Pour les trois premiers hectolitres... 8 
Par hectolitre ou fraction d’hectolitre, 
V.3 Instruments mesureurs volumétriques de 
matières solides. 
Volume mesuré en une opération : 
V. 31 Jusqu'à 20 dm* inclus.................... 9 
V. 32 De 20 dm* exclus à 200 dm inclus... 14 
V. 33 De 200 dm’ exclus à 1.000 inclus... 36 
V. Au-delà de 1 m°: 
Pour le premier mètre cube.......... 36 
Par m* ou fraction de en plus....!| - 21 
V.4 Instruments mesureurs volumétriques de liqui- 
des autres que l’eau : 
V. 41 Précision commerciale. 
V. 411 | Distributeurs discontinus : 
Mesurant en une seule opération : 
V. 4112 De 1 litre inclus à 5 Mtres exclus........ 8 
V. 4113 5 litres et au-dessus.......,........... 15 
V. 412 | Compteurs continus. 
Débit maximal : 
V. 4121 Jusqu’à 1 inclus............ 10 
V. 4122 De 1 m°/h exclus à 2 m‘/h inclus..,..... 20 
V. 4123 De 2 m°/h exclus à 10 m*/h inclus...... 32 
V. 4124 De 10 m*/h exclus à 50 m‘/h inclus...... 53 
V. 4125 De 50 m‘/h exclus à 100 m'’/h inclus...... 92 
V. 4126 De 100 m*/h exclus à 200 m*/h inclus....., 160 
V. 4127 Au-delà de 200 m*/h : 
Pour les 200 premiers mètres cubes 
Par 100 m*/h ou fraction de 100 m°/h, 


V. 413 


V.5, V.6 


Appareils mélangeurs. 


Total des taxes afférentes à chacun des appa- 
reils constitutifs de l’ensemble. 


Précision ordinaire : 

Pour les distributeurs discontinus, les comp- 
teurs continus et les appareils mélangeurs 
de précision ordinaire, les taxes sont égales 
à la moitié des taxes applicables aux instru- 
correspondant de précision commer- 


Postes réservés. 


NUM 


<< 


| Zz2z2Z 222 


NU: 


4 
| 
] 
| 
V. 42 
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NUMÉROS INSTRUMENTS 
NUMÉROS 
INSTRUMENTS partielles, 
NF. Indi- Récep- 
- V. 7 Compteurs de gaz. cateur. | teur. 
Débit maximal! : M. 223 |A NF. NF. NF 
utres i ? 
|. m'/h inclus........ (D PR 
| V. 73 De 5 m°/h exclus à 20 m‘/h inclus... 1,98 Portée maxi 4 
| V. 74 De 20 m’/h exclus à 30 m’/h inclus... M. 2231 , : 
De 30 m°/h exelus à 50 m’/h inclus... 4 
V. 76 exclus à 80 m°/h inclus... exclus à 200 kg 
V. 77 inclus... 30 M. 2233 De kg exclus à 2.000 kg 
v. s1 seul. 5 t exclus à 10 t inclus... 15 
V. 8 Diemètre nominal de là Cayauferie premiè 
De 50 mm inclus à 150 mm inclus 
De 150 mm exclus à 300 mm inclus... 1 Deere 50 25 25 
ÿ 5 uS.......... 26 
eve portediaphragme et diaphragme. M. 224 |Instruments de pesage automa- 13 13 
iamètre nominal de la tuyauterie : Se QE: 
mm exclus à 150 M. 29241 
V. 823 inclus... 30 Jusqu’à 20 kg inclus....... 
V. 824 Supérieur à 300 m inclus. ..... M. 2242 exclus à 200 kg 2 
V. 83 Manomètre différentiel. 50 M. 2243 kg exclus à 2.000 kg 
M. 2244 24 18 6 
M exclus à 5 t inclus 45 
4 : Mesurage des masses M. 2245 De 5 t exclus à 10 La 30 15 
A M. 2246 de 10 t: t inclus... | 65 40 25 
on courante : Le 
M. 111 50, 100, 200 £ à 
M. 112 08, 1 » Te 0.08 . Par 10 t ou fraction de 40 25 
120 +23  |Précision fine et spéciale. 
M. 231 |Instruments non 
gradués : 
Portée maximale : 
TAXES M. 2311 Jusqu’à 2 kg in 
NUMÉROS INSTRUMENTS partielles. M. 2312 Au-delà de 5 
Indi- Récep- 
caleur. NUMÉROS 
— ! INSTRUMENTS 
12 Précision moyenne : M. 232 | inst NF, 
121 à struments gradués à de 
M. 13 Précision fine et spéciale : Ms me gradués à un plateau........... 
M. 131 struments de pesage dynamique. 
M. 133 50, 100, 200 0:50 - 
M. 134 5, 10, 20 MOT. ne M. 311 Portée maximale : 
.2 nstruments de pesage statique (1) M. 313 po DE exclus à 200 kg inclus. ........ : 
Portée maximale : M. 315 De 5t à 90 
M. 211 Jusqu’à 8 kg inclus....... 1,80 M. 316 Au-delà de 10 t: TRE ARE an 
M. 212 De 8 kg exclus à 20 kg inclus.| 2 | 
M. 213 De 20 kg exclus à 200 kg ,20 | 1,10 | 1,10 vu les 10 premières tonnes... 150 
DL re 2,80 1,40 ar 10 t ou fraction de 10 t en plus. 50 
kg à 2t inclus.| 10 4 (1) a) Lorsqu’u 
exclus à 5ti rsqu’un ji 
M. 216 De 5 exclus à 10 t inclus. | 40 15 indicateur de tare, est muni d'un dispositif 
M 217 And 25 la taxe est égale à la somme de la de base au calcul de 
les 10 premières dispositif de nette de 
40 15 e vérification primitive d 
Par 1 vs. 25 s'appliquent notammen es instruments de 
ou fraction de sé entièrement montés. t au contrôle en atelier des instruments neufs, 
M. 22 Précision commerciale. seul dispositif indicateur À pr (ne comportant qu’un 
M. 221 | Fléaux simples, fléau de charge) figurent dans le r et un seul dispositif récepteur 
x à rapport tableau ci-dessus ; - P 
romaines : (comportant un ou plusieurs ‘dis Instruments 
Poriée maximal impemeurs un ou plusieurs dispose récepteurs de charges) 
; Jusqu’à 8 kg incl cat impri nant les taxes partielles d : 
M. 221 si 0 ateurs, imprimeurs et réc es éléments (indi- 
M. 2213 De 8 kg exclus à 20 kg inclus. 1:10 _c) Des décisions ministérielles de charge) qui les constituent. 
Au-delà de 20 lles préciseront + 
M. 222 1,407 tion des instruments neufs ou réparés 
k Balances à système articulé tion et de leur mode de vérification en fonction de leur constitu- 
(Roberval, Béranger, etc.) : … vérification primitive complète ou partiel 
nnes à resso décisio 
porte la mention Précision médicale » a n d'approbation 
u-delà de 20 Kg............ 280 1,5 fois celle de linstrum le » acquittent une taxe égale 
. maximale correspondante. ent de précision ordinaire de portée 


= 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Août 1961 


NUMÉROS INSTRUMENTS TAXES 
NF. 
M. 82 Totalisateurs. 
M. 321 |A fonctionnement discontinu : 
Portée maximale : 
M. 3211 Jusqu'à 200 kg inclus......,.........,... 36 
M. 3212 De 200 kg exclus à 2 t inclus............ 70 
M. 3213 De 2 t exclus à 5 t inclus.............. 120 
M. 3214 De 5 t exclus à 10 t inclus............. 200 
M. 3215 Au-delà de 10 t: 
Pour es 10 premières tonnes....... 200 
Par 10 t ou fraction de 10 t en plus.. 75 
M. 322 | A fonctionnement continu. 
M. 3221 | Précision industrielle (dispensés de vérifica- 
tion périodique). 
Débit maximal : 
M. 32212 De 20 t/h exclus à 200 t/h inclus........ 150 
M. 32213 De 200 t/h exclus à 2.000 t/h inclus.... 200 
M. 32214 Audelh do sis 250 
M.3222 | Précision commerciale : 
Débit maximal : 
M. 32221 20 100 
M. 32222 De 20 t/h exclus à 200 t/h inclus...... 200 
M. 32223 De 200 t/h exclus à 2.000 t/h incius.... 275 
E. Mesures électriques. 
E. 1 Compteurs d'énergie électrique : 


Pour les compteurs d’énergie électrique véri- 
fiés dans les ateliers de réglage des fabri- 
conta, le taux de la taxe est réduit de 
moitié. 


IL. — TAXES DE JAUGEAGE DES TONNEAUX, BROCS ET TENDELINS 


DANS LES DÉPARTEMENTS DU BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 
NUMÉROS NSTRUMENTS TAXES 
NF, 
Tonneaux : 
Volume : 
Jusqu’à 50 litres inclus............. 1,20 
T. 2 De 50 litres exclus à 100 litres inclus.... 1,90 
T. 3 De 100 litres exclus à 200 litres inclus.... 2,50 
T. 4 De 200 litres exclus à 300 litres inclus... 3,10 
7:9 De 300 litres exclus à 400 litres inclus.... 3,80 
T. 6 De 400 litres exclus à 500 litres inclus.... 4,40 
4 De 500 litres exclus à 600 litres inclus... 5 
T. 8 De 600 litres exclus à 800 litres inclus. 5,60 
T. 9 De 800 litres exclus à 1.000 litres inelus. 6,20 
T. 10 Au-delà de 1.000 litres : 
Pour les 1.000 premiers litres........ 6,20 
Par 500 litres ou fraction de 500 litres 
rsque le jaugeage est fait dans une instal- 
lation privée, la taxe est réduite de 40 p. 100. 
B. rocs et tendelins : 
B. 1 a) Récipients non gradués : 
B. 11 Volume inférieur ou égal à 50 litres.... 1,20 
B. 12 Volume supérieur à 50 litres............ 1,90 
B. 2 b) Récipients gradués : 
Taxes des récipients non gradués majo- 
rées comme suit : 
Pour chaque division marquée à 
Pour chaque division marquée par 


TABLEAU B 


Redevances pour travaux 


A. — REDEVANCES TARIFAIRES 


1. Etalonnage de jauges. 


Capacité nominale de la jauge : 
Jusqu'à 2 litres inclus. .....:.,............ 
De 2 litres exclus à 10 litres inclus..... , 
De 10 litres exclus à 100 litres inclus...... 
De 100 litres exclus à 200 litres inclus. .... " 


De 200 litres exclus à 1.000 litres inclus...... 
De 1.000 litres exclus à 2.000 litres inclus...... 
De 2,000 litres exclus à 5.000 litres inclus...... 
De 5.000 litres exclus à 10.000 litres inclus...... 


Au-delà de 10.000 litres : 


Pour les 10.000 premiers litres.............. 
Par 1.000 litres ou fraction de 1.000 litres 


Majorations. — Lorsque les opérations d’étalonnage 
ont lieu en dehors des laboratoires du service des 
instruments de mesure, une majoration de 100 à 
200 p. 100 est appliquée aux tarifs de base ci-dessus 
indiqués. 

Le transport du matériel d’étalonnage incombe dans 
ce cas au demandeur. 


2. Jaugeages par transvasement. 


a) Empotement ou dépotement de chaque compar- 
timent de citerne pour transports routiers ou ferro- 
viaires. 

Empotement ou dépotement total ou partiel de 
réservoirs fixes et de citernes ou compartiments 
de citerne dé bateaux. 

Tarif de base: 
Pour les 1000 premiers litres ............. 
Par 1.000 litres ou fraction de 1.000 litres 

Le tarif de base est appliqué lorsque les opérations 
sont effectuées à l’aide d’une installation de jaugeage 
agréée, en utilisant une jauge d’une capacité d’au 
moins 500 litres, ou un groupe d’épalement. 

Majorations. — Lorsque les opérations ne sont pas 
exécutées dans les conditions ci-dessus, le tarif de 
base est majoré de 50 à 100 p. 100 suivant les moyens 
mis à la disposition de l'agent. 

b) Etablissement du certificat de jaugeage et des 
dessins prévus par les règlements : 

Citernes pour transports routiers ou ferroviaires. 
Réservoirs et bateaux à citernes-coques........ 

Bateaux à citernes rapportées 15 NF + 15 NF par 
bloc de citernes. 

c) Etabiissement de barèmes : 

0,15 NF par degré d’échelle dans les parties à 
section horizontale constante. 

0,60 NF par degré d’échelle dans les parties à 

- section horizontale variable. 


3. Jaugeages par calcul. 


a) Prise de cotes et calcul du volume total : 
Tarif de base : 
Volume du réservoir ou du compartiment : 


De 20 m“ exclus à 


De 50 exclus à 200 inclus.......... 


De 200 m* exclus à 1.000 m° inclus..... su... 
De 1.000 m° exclus à 5.000 m° inclus........ du 
Au-dessus de 5.000 m° : 

Pour les 5.800 premiers mètres cubes........ 


Par 1.000 m° ou fraction de 1.000 m*° en plus.. 


Le tarif de base est appliqué dans le cas des 
réservoirs cylindriques ou prismatiques verticaux. 


Majorations. — Pour tous les autres réservoirs 
fixes, ainsi que pour les citernes et compartiments 
de citernes de bateaux, le tarif de base est majoré 
de 50 à 500 p. 100 suivant la complexité des opera- 
tions. 


TARIF 
(nouveaux franes). 


5 
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10 
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TARIF 
nouveaux franes: 


b) Empotement ou dépotement partiel. Tarif fixé 
au chapitre 2 ($ a) (jaugeages par transvasement). 


c) Etablissement : 
Du certificat de jaugeage et des dessins prévus 
par les règlements : 


Du barème : 0,15 à 2 NF par degré d'échelle sui- 
vant les difficultés du calcul. 
Nora. — Les redevances tarifaires ci-dessus tien- 
nent compte du caractère dangereux et insalubre 
des opérations. Elles ne sont susceptibles d’aucune 
autre majoration que célles indiquées, 
B. — REDEVANCES HORAIRES 
1. Jaugeages spéciaux. 
Pour toute opération non prévue au tarif ci-dessus : 
par heure ou fraction d’heure................ 15 
2. Travaux métrologiques, expertises, 
étalonnages de précision. 
Pour tous travaux non repris au tarif ci-dessus : par 
heure ou fraction d’heure...................... 18 
C. — REDEVANCES POUR ÉTUDES ET ESSAIS EN VUE DE 
L'APPROBATION DE MODÈLES NOUVEAUX D’INSTRUMENTS 
DE MESURE. 


(Le renouvellement ou la modification d’une 
approbation de modèle sont assimilés à une 
approbation.) 


1. Constitution du dossier, études, rapport. 


Redevance forfaitaire : 
instruments de mesure dont la taxe de vérification 
primitive est inférieure ou égale à 20 NF........ 50 
Instruments de mesure dont la taxe de vérification 
primitive est supérieure à 20 NF et inférieure 


Instruments de mesure dont la taxe de vérification 
primitive est supérieure à 50 NF.............. La 200 
2. Essais. 
Par heure ou fraction d’heure.................... 18 


Nora. — Les redevances btnltes pour jaugeages, étalonnages de 
précision, essais en vue de l’approbation de modèles, sont majorées 
d’un tiers pour les opérations dangereuses ou insalubres énumérées 
dans un arrêté du ministre de l’industrie et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


TABLEAU C 


Redevances pour utilisation du matériel de vérification 
des instruments de mesure. 


NUMÉROS MATÉRIEL REDEVANCE 


NF. 


1 L — Camions-étalons, bascules-étalons, 
masses étalonnées. 


11 A. — Masses étalonnées : 


111 a) Masses marquées : 
Par tonne et par jour................ 6 
112 b) Chaînes-étalons (pour le contrôle des 
instruments de pesage dynamique) : 
Par chaîne et par jour.............. ‘100 


Le transport des masses ou chaînes 
incombe au demandeur. La première 
période journalière expire à 18 heures le 
lendemain de la prise en charge des masses 


ou chaînes. 


NUMEROS 


MATERIEL 


REDEVANCE 


12 
121 


131 


23 


24 


B. — Camions-étalons : 

En tournée normale de vérification périodi- 
que ou en tournée de vérification primitive 
après installation ou réparation des instru- 
ments : 

Pour chaque pont-bascule ou, lorsqu'il 
s’agit uniquement de bascules, pour la 
première bascule : 

Portée maximum : 
Jusqu'à 5 t inclus.............. de 
De 5 t exclus à 10 t inclus........ 
De 10 t exclus à 30 t inclus. : : 
ir chaque bascule supplémentaire de 
moins de 5 t: par tonne ou fraction de 


En déplacement spécial : tarifs de au para- 
graphe 121 majorés de 150 p. 100 


Lorsque je camion-étalon est immobilisé par 
la faute du demandeur, au-delà du temps 
normalement nécessaire aux opérations, les 
tarifs repris aux paragraphes 121 et 122 ci- 
dessus subissent une majoration qui dépend 
de la durée de cette immobilisation sans pou- 
voir dépasser 100 p. 100 


C. — Bascules-é:alons pour le contrôle des 
dynamoriètres et des bascules en Fair de 
portée maximale : 

Jusqu'à t inclus............. 
De 5 t exclus à 10 t inclus.............. 
Au-dela de 10 t: 
Pour les 10 premières tonnes 
Par 10 t ou fraction de 10 t en pius 


IL — Camionnettes-étalons, 
groupes d’épalement, jauges étalonné- - 


A. — Javges étalonnées : 
Par jauge et par période de 5 jours : 
Jauges de 50, 100, 200 litres ........,... 
Jauge de 500 ou 1.000 litres ............ 
Jauge de plus de 1.000 litres ..... PATES 


‘ Le transport des jauges incombe au deman- 
eur. 

La première période de 5 jours expire à 

18 heures le sixième jour après la prise 

en charge des jauges par le demandeur. 


B. — Camicnnettes-étalons : 

En tournée rormale de vérification périodique 
ou en tournée de vérification primitive après 
installation ou réparation des appareils. 


Pour chaque appareil nécessitant luti- 
lisation de jauges de capacité : 

Inférieure ou gr à 200 litres ..... 

Supérieure à 200 litres .............. 


En déplacement spécial : tarif + au para- 
graphe 221 majoré de 150 p. 100 


Lorsque la camionnette-étalon est immobilisée 
par la faute du demandeur, au-delà du temps 
nécessaire aux opérations, les tarifs repris 
aux paragraphes 221 et 222 ci-dessus subis- 
sent une majoration qui dépend de la 
durée de cette immobilisation sans pouvoir 
dépasser .00 p. 100 


C. — Groupes d’épalement : par jour ....... 
Le transport des groupes d’épalement in- 
combe au demandeur. 
La prenuère période journalière e 
18 heures de de ia en en 
charge du groupe par le demandeur 


{IL — Détérioration accidentelle du matériel 
de l'Etat. 


La réparation d’un matériel de l’Etat détérioré 
par la faite du demandeur est à la charge 
de ce dernier, 


NF, 


100 
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Décret du 25 juillet 1961 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Extension Hassi Allal— 
Erg Sedra », aux sociétés : Société de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace (Prepa), Petrosud, O. M. et Società agricola 
industriale per la cellulosa italiana (S. A. 1. C. 1.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé du Sahgra, des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et du ministre de lPindustrie, 

Vu la pétition en date du 29 décembre 1960 par laquelle la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), 
dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liqui- 
_ = gazeux portant sur une partie du territoire du département 
es Oasis ; 

Vu la pétition en date du 23 février 1961 par laquelle la société 
Petrosud, dont le siège social est à Milan 18, via F.-Turati (Italie) ; 
la Società agricola industriale per la cellulosa italiana (S. A. I. 
C. L}), dont le siège social est à Milan, 8, via Cernaïa (Italie); la 
société O. M., dont le siège social est à Milan, 6, piazza San Ambro- 
gio (Italie), demandent à être considérées comme pétitionnaires 
conjoints et solidaires de la demande de permis de recherches 
présentée le 29 décembre 1960 par la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l’appui de ces pétitions ; 

Vu les demandes présentées par : 

Les sociétés : Société de recherches et d'exploitation de pétrole 
(Eurafrep), Société de participations pétrolières (Petropar) et 
Gewerkschaft Elwerath, le 2 décembre 1960 ; 

La Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), le 
13 décembre 1960, 


avec lesquelles la pétition en date du 29 décembre 1960 de la 
Société de prospection et d'exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) est en concurrence ; 


Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le protocole en date du 9 mai 1960 et son avenant en date 
du 23 février 1961, conclu entre la Société de prospection et d’exploi- 
tations pétrolières en Alsace, la société Petrosud, la Società agri- 
cola industriale per la cellulosa italiana et la société O. M. ; 

Vu ie rapport du 24 mars 1961 de l’ingénieur en chef des mines 
et l'avis du 24 mars 1961 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; : 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et par les décrets n° 59-453 
du 21 mars 1959 et n° 60-537 du 10 juin 1960 ; 

Vu Fordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 6 mai 1961; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Il est accordé aux sociétés suivantes, conjointes et 
solidaires : 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa) ; 


Sociétés Petrosud, O. M. et Società agricola industriale per la 
cellulosa italiana (S. A. L C. L), 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Extension Hassi Allalk-Erg Sedra », d’une superficie 
de 600 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du terri- 
toire du département des Oasis. 

Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 


le périmètre de ce permis est défini par les droites joignant les points 
dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont les 


suivantes : 
X Y 


Art. 3. — L'effort minimal à développer par les bénéficiaires pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 1.350.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
ches successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimal en multipliant leur 
montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M, 
4 = 05 (= + ) 
S, M, 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (IL. N.S. E. E.) ; 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S., M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4. — Ce permis sera valable jusqu’au 2 octobre. 1965. Il prendra 
effet à compter du trentième jour suivant la date de publication du 
présent décret au Journal officiel sous réserve que dans ce délai la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) 
les sociétés Petrosud, ©. M. et S. A. I. C. I. aient expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art 5. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer et le ministre de l’industrie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer 
ROBERT LECOURT. 


Décret du 25 juillet 1961 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit «Ouern-el-Aoumeur », 
à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements et territoires d’outre-mer et du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 13 décembre 1960 par laquelle la 
Société nationale des pétroles d’Aquitaine (S.N.P.A.), dont le 
siège social est à Paris (8‘), 16, cours Albert-l*’, sollicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux portant sur une partie du territoire des départements 
des Oasis et de la Saoura ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l’appui de cette pétition ; 


Vu la demande présentée par la Compagnie des pétroles d'Algérie 
(C.P. A.) le 14 octobre 1960, avec laquelle la pétition en date du 
13 décembre 1960 de la Société nationale des pétroles d’Aquitaine 
(S. N. P. A.) est en concurrence ; 


Vu la demande partiellement concurrente présentée par la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) 
le 29 décembre 1960 ; 


Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 


Vu le rapport du 24 mars 1961 de l'ingénieur en chef des mines 
et l'avis du 24 mars 1961 du délégué général de lOrganisation 
commune des régions sahariennes : 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59228 du 4 février 1959 et par les décrets n° 59-453 
du 21 mars 1959 et n° 60-537 du 10 juin 1960 ; 


Vu l’ordonnance n° 58-t111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 


Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’appli- 
cation de Fordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 


Vu l’avis du conseil général des mines en date du 6 mai 1961; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — Il est accordé à la Société nationale des pétroles 
d’Anuitaine (S.N.P.A.) un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Ouern-el-Aoumeur », d’une super- 
ficie de kilomètres carrés environ portant sur une partie des 
territoires du département des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 
le périmètre de ce permis est défini par les droites joignant les 
points dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, 
sont les suivantes : 


X Y 


Art. 3. — L'effort minimal à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 1.100.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
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essivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
sr à cet effort financier minimal en multipliant leur 
montant par le coefficient i ci-dessous : 


So M, - 
S; M, 
où 
S représente le -salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (L N.S.E. E.). 
S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 
s,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 
Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — Ce permis sera valable jusqu’au 2 octobre 1965. Il 
prendra effet à compter du trentième jour suivant la date de 
sa publication au Journal officiel, sous rve que dans ce délai 
la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) ait expres- 
sément déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer et le ministre de l’industrie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d’Etat 
ROBERT LECOURT. 


Décret du 25 juillet 1961 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Hassi Nechou Est », aux 
sociétés : Société de recherches et d'exploitation de pétrole (Eura- 
frep), Société de participations pétrolières (Petropar), Gewerk- 
schaft Elwerath. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'outre-mer et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 2 décembre 1960, complétée le 14 janvier 
1961, par laquelle les sociétés : Société de recherches et d’exploita- 
tion de pétrole (Eurafrep), dont le siège social est à Paris (8), 
75, avenue des Champs-Elysées, Société de participations pétrolières 
(Petropar}); dont le siège social est à Paris (8°), 31, rue Marbeuf, 
et Gewerkschaft Elwerath, dont le siège social est à Hanovre, Hinden- 
burgstrasse 28, sollicitent, à titre conjoint et solidaire, l'octroi d’un 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
portant sur une partie du territoire du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu la demande partiellement concurrente présentée par la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) le 
29 décembre 1960 ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et la demande concurrente ont été soumises ; 

Vu les contrats conclus le 14 janvier 1960 et le 22 septembre 1960 
entre la Société de recherches et d’exploitation de pétrole, la Société 
de participations pétrolières et la société Gewerkschaft Elwerath ; 

Vu le rapport du.24 mars 1961 de l’ingénieur en chef des mines 
et l’avis du 24 mafs 1961 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par les décrets n° 59-453 du 
21 mars 1959 et n° 60-537 du 10 juin 1960 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 6 mai 1961 ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Il,est accordé aux sociétés suivantes, conjointes et 
solidaires : Société de recherches et d’exploitation de pétrole (Eura- 
frep), Société de participations pétrolières (Petropar), Gewerkschaft 
Elwerath, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
Ou gazeux, dit « Hassi Nechou Est », d’une superficie de 1.400 kilo- 
mètres carrés environ, portant sur une partie du territoire du 
département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis est défini par les droites joignant les points 
dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont les 


suivantes : 
2 510.000 + 30 


Art. 3. — L'’effort minimal à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la première période de validité du permis sera de 3.150.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
ches successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimal en multipliant leur 
montant par le coefficient i ci-dessous : ï 


(= M 


où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S,. E. E.) ; 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent arrêté. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4. — L'effort financier total visé à l’article précédent devra 
être réparti sur la première période de validité du permis de façon 
que le montant cumulé des dépenses atteigne : 

525.000 NF au 2 octobre 1962. 
1.400.000 NF au 2 octobre 1963. 
2.275.000 NF au 2 octobre 1964. 
3.150.000 NF au 2 octobre 1965. 


En cas de renonciation totale ou partielle au cours de 
période les titulaires seront considérés comme ayant satisfait 
D engagement financier s’ils ont observé l’échelonnement ainsi 


Art. 5. — Ce permis sera valable jusqu’au 2 octobre 1968; 11 
prendra effet à compter du trentième jour suivant la date de 
publication du présent décret au Journal officiel, sous réserve que 
dans ce délai la Société de recherches et d’exploitation de 
(Eurafrep), la Société de participations rolières (Petropar) et la 
Gewerkschaft Elwerath aient expressément déclaré accepter le 
permis aux conditions ci-dessus énoncées. 

Art. 6 — Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d’outre-mer et le ministre de lindustrie sont charg 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
sera publié au Journal officiel dè la République | rer AN 


Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer, 
ROBERT LECOURT. 


MICHEL DEBRÉ, 


Décret du 25 juillet 1961 accordant un exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Hassi Diafou » à la Com- 
pagnie des pétroles d'Algérie (C. P. A.). 4 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'outre-mer et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 14 octobre 1960 par laquelle la Compe- 

e des pétroles d’Algérie (C. P. A), dont le siège social est à 

er, 7, rue Daguerre, sollicite l’octroi d’un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie 
du territoire du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l’appui de cette pétition ; 


Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par : 
La Société nationale des pétroles d’Aquitaine (S. N. P. A.) le 
13 décembre 1960 ; 
et exploitations pétrolières en Alsace 


La Société de prospection 

Société de recherches et d'exploitation de 
anonyme 

pétrole (S. À. F. R. E. P.) le 30 janvier 1961; 
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Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
ét les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le rapport du 24 mars 1961 de l'ingénieur en chef des mines 
et l'avis du 24 mars 1961 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par les décrets n° 59-453 du 
21 mars 1959 et n° 60-537 du 10 juin 1960 ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour lappli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 


Vu l’avis du conseil général des mines en date du 6 mai 1961; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘". — Il est accordé à la Çompagnie des pétroles d'Algérie 
(C. P. A.) un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Hassi Djafou », d’une superficie de 4.900 kilomètres 
des © environ, portant sur une partie du territoire du département 

es Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, les périmètres de ce permis sont définis par les droite x. 
joignant les points dont les coordonnées, dans le système Lambe 
Sud-Algérie, sont respectivement : 


Périmètre À. 
Y 
Périmètre B 
Y 


3. — L'’effort minimal à développer par le bénéficiaire pen- 
FE à la pepe période de validité du permis sera de 12.250.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


So M, 
i= 05 
S, M, 


où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (LI N. S. E. E;); 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S., M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


” Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — L’effort financier précisé ci-dessus devra être réparti 
sur la première période de validité du permis, de façon que 
le pourcentage cumulé de réalisation atteigne : 

10 p. 100 à la fin de la première année. 
25 p. 100 à la fin de la deuxième année. 
50 p. 100 à la fin de la troisième année. 
75 p. 100 à la fin de la quatrième année. 
is p. 100 à la fin de la cinquième année. 


cas de renonciation totale ou partielle au cours de ladite 
période. le titulaire sera considéré comme ayant satisfait à son 
engagement s'il a observé l’échelonnement ainsi fixé. 


Art. 5. — Ce permis prendra effet pour une durée de cinq ans 
à compter du trentième jour suivant la date de publication du 
pi décret au Journal officiel, sous réserve que dans ce délai 
a Compagnie des pétroles d’Algérie (C. P. A.) ait expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 6, — Le ministre d’Etat Chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer et le ministre de l’industrie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 2 ren décret, 
qui sera publié au Journal de la 


Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires. d'outre-mer, 
ROBERT LECOURT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 25 juillet 1961 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Gouiret Moussa », à la 
cr de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 

repa ? 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat chargé du “oéäi des dé 
ments et territoires d'outre-mer et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition én date du 28 janvier 1961 par laquelle la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa}, dont 
le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi 
d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
ue var portant sur une partie du territoire du département des 

asis 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’apppui de cette pétition ; 

Vu la demande présentée par la Compagnie des pétroles d’Algérie 
(C. P. A.) le 14 octobre 1960 avec laquelle la pétition en date du 
28 janvier 1961 de la Société de prospection et exploitations pétro- 
lières en Alsace (Prepa) est en concurrence ; 


Vu la demande partiellement concurrente présentée par la Société - 


anonyme française de recherches et d’exploitation de pétrole 
(Safrep) le 30 janvier 1961 ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le rapport du 24 mars 1961 de l'ingénieur en chef des mines 
et l’avis du 24 mars 1961 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l’ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et par les décrets n° 59-453 
du 21 mars 1959 et n° 60-537 du 10 juin 1960 ; 

Vu lordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations. des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour Papplication 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu Flavis du conseil général des mines en date du 6 mai 1961; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Li 
Art. 1°". — Il est accordé à la Société de prospection et exploita- 
tions pétrolières en Alsace (Prepa}) un permis exclusif de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Gouiret Moussa », d’une 
superficie de 2.100 kilomètres carrés environ, portant sur une partie 
du territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par les droites joignant 
les points dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, 
sont les suivants : 


Y 


Art. 3. — L'’effort minimal à développer par le bénéficiaire pendant 
la première période de validité du permis sera de 5.250.000 NF. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recherches 
successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimal en multipliant leur mon- 
tant par le coefficient À ci-dessous : 


M, 
= 05 + ) 
S; M, 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) : 
M l'indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.) ; 


S:, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 
S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 
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Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
Je titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 22 novembre 1953. 

Art. 4. — L'effort financier précisé ci-dessus devra être réparti 
sur la première période de validité du permis de façon que 
le pourcentage cumulé de réalisation atteigne : 

10 p. 100 à la fin de la première année. 

25 p. 100 à là fin de la deuxième année. 

50 p. 100 à la fin de la troisième année. 

75 p. 100 à la fin de la quatrième année. 

100 p. 100 à la fin de la cinquième année. 

En cas de renonciation totale ou partielle au cours de ladite 
période, le titulaire sera considéré comme ayant satisfait à son 
engagement s’il a observé l’échelonnement ainsi fixé. 

Art. 5. — Ce permis prendra effet pour une durée de cinq ans 
à compter du trentième jour suivant la date de publication du pré- 
sent décret au Journal officiel, sous réserve que dans ce délai la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) 
ait expressément déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus 
énoncées. 

Art. 6. — Le ministre d’Etat chargé du Sahara et des departe- 
ments et territoires d’outre-mer et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, £ 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 


Décret du 31 juillet 1961 relatif à la protection temporaire des 
inventions ex à la XVI exposition internationale des 


Vu l'arrêté préfectoral du 17 juin 1961 pris en application de 
l’article 340 du code de lurbanisme et de l’habitation; s 

Vu l’avis de la commission de contrôle des opérations immobilières 
du 24 mai 1961, . ” tt E 

Art. 1°, — La chambre de métiers des Côtes-du-Nord (Dinan) est 
autorisée à contracter un emprunt de 50.000 NF en vue de l’acqui- 
sition et de l’aménagement d’une propriété sise 7, rue de la Pré- 
eantais, à Dinan, destinée à la réinstallation de ses services et 

l'aménagement immédiat de deux salles de cours. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou tran 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse 
autonome nationale de compensation de l’assurance vieillesse arti- 
sanale, de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou de la 
caisse  qéiae de crédit coopératif, aux conditions de ces établis- 
sements. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l’émission’ devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit chaque 
année au budget de la chambre de métiers. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


conserves alimentaires et de leurs emballages, salon international Le ministre de l'éducation nationale, 


de pour l'équipement des alimentaires, de Parme. LUCIEN PAYE. 
Le Premier ministre, Décret du 31 juil 

ret uillet 1961 autorisant la chambre de métiers des 
… Vu la loi du 5 juillet 1844, modifiée par la loi du 27 janvier 1944, CHRONO UNS 
53 validée par la loi du 7 juillet 1948, sur les brevets d’invention : Le Premier ministre, 


Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire de 
la propriété industrielle dans les expositions internationales étran- 
gères officielles où officiellement reconnues ; 

Considérant que la XVI° exposition internationale des conserves 
alimentaires et de leurs emballages, salon international pour l’équi- 
pement des industries alimentaires, qui se tiendra à Parme du 
20 au 30 septembre 1961, est officiellement reconnue, 


Décrète : 


Art. 1°, — La XVI exposition internationale des conserves 
alimentaires et de leurs emballages, salon international pour l’équi- 
pement des industries alimentaires, ouverte à Parme du 20 au 
30 septembre 1961, est admise au bénéfice de la protection tempo- 
raire de la propriété industrielle prévue par la loi du 13 avril 1908. 


Art. 2. — Les certificats de garantie seront délivrés par le 
commissaire général de ladite XVI* exposition des conserves alimen- 
taires à Parme. 


Art. 3. — Les inventeurs qui entendront se prévaloir, lors du 
dépôt d’une demande de brevet en France, d’un certificat de 
garantie délivré dans les conditions de l’article 2 ci-dessus, devront 
en fournir à l'institut national de la propriété industrielle une 
copie authentique, accompagnée des documents descriptifs annexes, 
certifiés exacts par le commissaire général de la * exposition 
des conserves alimentaires précitée. 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Décret du 31 juillet 1961 autorisant la chambre de métiers 
des Côtes-du-Nord (Dinan) à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu le code de Fartisanat, et notamment les articles 23 et 27; | 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers ; 

Vu la délibération de la chambre de métiers des Côtes-du-Nord 
(Dinan) du 30 avril 1961 ; 

Vu l'avis de l’administration des domaines du 27 janvier 1961; 

Vu l'avis du préfet du 1°" juin 1961; 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu Particle 27 du code de l’artisanat ; 

Vu l’article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers ; 

Vu le décret du 28 décembre 1959 portant autorisation pour la 
chambre de métiers des arrondissements de Saint-Etienne et de 
Montbrison (Loire) de contracter un emprunt de 25 millions de 
francs en vue de l'acquisition d’un ensemble immobilier situé 
6, rue Praire, à Saint-Etienne, et destiné à l'installation de ses 
services ; 

Vu les délibérations de la chambre de métiers des arrondissements 
e À | empmeres, et de Montbrison (Loire) des 27 mars et 3 juillet 

Décrète : 

Art. 1°". — La chambre de métiers des arrondissements de Saint- 
Etienne et de Montbrison (Loire) est autorisée à contracter un 
emprunt complémentaire de 75.000 NF en vue de la réalisation 
d’un programme de travaux de transformation et d'aménagement 


. concernant l’ensemble immobilier situé 6, rue Praire, à Saint-Etienne, 


acquis par elle en 1960 en vue de l'installation de ses services et 
notamment de ceux relatifs à l’apprentissage artisanal. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit ee voie de souscription 
publique avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la 
caisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse 
artisanale, de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou de 
la ne centrale de crédit coopératif, aux conditions de ces établis- 
sements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d’amortissement devra être inscrit 
chaque année au budgèt de la chambre de métiers. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYS. 
© 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 31 juillet 1961 portant modification de la 
de la commission administrative de l'hospice 
Châteaugiron (Ille-et-Vilaine). 


Le Premier ministre, 


“ ss le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
on, 

Vu le livre VI, titre l‘", du code de la santé publique, ensemble 
le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux et 
hospices publics, et notamment l’article 15 ; 

Vu le code de l’administration communale, notamment l’article 151 
(partie législative) aux termes duquel: « Il (le syndicat de com- 
munes)… est dissous. de plein droit. par la consommation de 
l'opération qu’il avait pour objet. » ; 

Vu le décret du 22 janvier 1907 autorisant les maires des communes 
de Châteaugiron, Veneffles et Domloup à accepter un legs à charge 
de créer un hôpital-hospice ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Les dispositions de l’article 3 du décret du 22 janvier 
1907 susvisé sont remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 3. — La commission administrative de l’hospice inter- 
communal de Châteaugiron est composée de sept membres comme 


suit : 
IL — Membres de droit (3). 


« Le maire de Châteaugiron, président de droit. 
« Les maires de Veneffles et Domioup. 


IL. — Membre élu (1). 
« Un membre élu par le conseil général d’Ille-et-Vilaine. 


« Application est faite aux membres de droit ou élu des règles 
générales fixées à l’article 18 du décret du 11 décembre 1958 susvisé. 


III. — Membres nommés par le préfet (3). 

« À son libre choix : 

« Trois membres choisis parmi les personnalités connues pour leurs 
travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement à la 
cause hospitalière, résidant dans une des communes comprises dans 
la circonscription de l’établissement. 

« Les dispositions de l’article 19 du décret susvisé du 11 décembre 
1958 sont applicables aux membres nommés par le préfet ». 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, dont mention sera faite 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Décret du 31 pen 1961 portant érection en établissement public 
de l'hôpital départemental du Camp-Jacob, à Saint-Claude 
(Guadeloupe). 


Par décret en date du 31 juillet 1961, l'hôpital du Camp-Jacob qui 
fonctionnait à Saint-Claude (Guadeloupe) comme service non person- 
nalisé dudit département a été érigé en établissement public. 


Décret du 31 juillet 1961 autorisant la réduction £ 
des charges des fondations consenties à l'hôpital de Saint-Dié (Vosges). 


Par décret en date du 31 juillet 1961, est autorisée dans les condi- 
tions fixées ci-après pour l’hôpita! de Saint-Die la réduction des 
charges des fondations susvisées résultant des legs ou donations 
consentis par Mme Gachotte, née Angrave (Andeline) ; Mme Blaise, 
née Cuny (Marie-Barbe) ; Mlle Duvoid-Rey (Françoise-Joséphine) ; 
Mme Arnoux, née Marlier (Henriette-Mathilde) ,; Mme veuve Lung 
(Eugénie) ; M. Lung (Emile-Louis) ; M. Thurin (Marie-Auguste- 
Adolphe) ; Mlle Michel (Françoise-Pauline-Eugénie) ; M. Simon 
(François-Xavier-Gustave) ; M. Balland (Nicolas-Laurent) (fondation 
Fleury) ; Mme André (Anne-Marie) (fondation Forquignon) ; 
M. Poupar (Paul-Félix) ; M. Marchand: Mme Freisz, née Colin 
(Marie) ; M. Picot (Ernest) (fondation Picot-Simon); M. Rey 
(Ferdinand) ; M. Colin (Félix) ; Mlle Caquel-Marie. (Octavie) et 
Mile Divoux (Marie-Victorine). 

Les charges desdites fondations sont réduites au montant des 
revenus de chacune d’elles. Chaque année, le nombre de journées 
correspondant au montant de chacun de ces revenus sera déterminé 
d’après le rapport entre le revenu de chaque fondation et le prix 

journée en vigueur pour ladite année calculé sur la base du 
tarif de laide médicale ou de l’aide sociale aux personnes âgées. 


Agrément de maisons familiales de vacances. 


TRENTE ET UNIÈME LISTE 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 
et 6, modifiés par les arrêtés-des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l’arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l'arrêté interministériel du 
26 février 1954 ; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu les arrêtés des 10 avril 1958, 30 avril 1958, 10 mai 1958, 30 juin 
1958 et 30 juillet 1958 accordant l'agrément provisoire à diverses 
maisons familiales de vacances et les arrêtés des 30 mai 1959, 
30 juillet 1959, 20 juillet 1960 (articles 4, 5 et 6) et 30 juillet 1960 
(articles 3 et 4) prorogeant cet sgrément ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et 
de l'action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont agréées à titre définitif, à compter du 10 avril 
1961, les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles avait été accordé par arrêté du 10 avril 1958 un agrément 
provisoire, prorogé pour une première année par arrêté du 30 mai 
De +  — pour une seconde année par arrêté du 20 juillet 1960 
art. 4): 


N° 64. — Maison familiale de vacances du Cheylard (Ardèche) —. 


gérée par l’Association d'entraide familiale ardéchoise, 
à Aubenas (Ardèche). 

N° 161. — Maison familiale de vacances Accueil Saint-Vincent-de- 
Paul, à Chaville (Seine-et-Oise) — gérée par l’asso- 
ciation Accueil Saint-Vincent-de-Paul, à Chaville (Seine- 
et-Oise). 

N° 166. — Maison familiale de vacances Les Lorrains, à Saint-Martin- 
Vésubie (Alpes-Maritimes) — gérée par le Comité 
d'entreprise de la caisse primaire de sécurité sociale 
des Alpes-Maritimes, à Nice (Alpes-Maritimes). 

N° 188. — Maison familiale de vacances de Cornimont (Vosges) — 
gérée par l'association Les Foyers enseignants, à Paris. 

N° 209. — Maison familiale de vacances Fier Avenir, à Hauteville- 
sur-Fier (Haute-Savoie) — gérée par l'association Foyer 
communautaire de vacances d’Hauteville-sur-Fier (Haute- 
Savoie). 

N° 211. — Maison familiale de vacances Chalet, Eure et Savoie, 
les Folliets, au col des Gets (Haute-Savoie) — gérée 
par l'association Eure et Savoie, à Ezy (Eure). 

N° 255. — Maison familiale de vacances Les Cigales, calanque des 
Eaux-Salées, à Carry-le-Rouet (Bouches-du-Rhône) — 
gérée par l’association Communauté familiale des Etats- 
Unis, à Lyon (Rhône). 

N° 263. —— Maison familiale de vacances Le Moulin-de-Champagne, à 
Eckartswiller (Bas-Rhin) — gérée par l’association dite 
Maison de vacances familiales Vie nouvelle, à Stras- 
bourg (Bas-Rhin). 

N° 272. — Maison familiale de vacances de la Tour-du-Treuil, à 
Allevard-les-Bains (Isère) — gérée par l'association 
Arts et joie, à Lyon (Rhône). 


Art. 2. — Sont agréées à titre définitif, à compter du 30 avril 1961, 
les maisons familiales de vacances ci-après désignées, auxquelles avait 
été accordé par arrêté du 30 avril 1958 un agrément provisoire, 
prorogé pour une première année par arrêté du 30 mai 1959 
et pour une seconde année par arrêté du 20 juillet 1960 (art. 5) : 
N° 140. — Maison familiale de vacances Fontvive, à Sanary. (Var) 
— gérée par l’Association familiale protestante de Saint- 
Etienne (Loire). 

N° 226. — Maison familiale de vacances d’Argentière (Haute-Savoie) 
— gérée par l'association Famille-Plein-Air, à Vin- 
cennes (Seine). 


Art. 3. — Sont agréées à titre définitif, à compter du 10 mai 1961, 
les maisons familiales de vacances ci-après désignées, auxquelles 
avait été accordé par arrêté du 10 mai 1958 un agrément provisoire, 
prorogé pour une première année par arrêté du 30 mai 1959 et 
pour une seconde année par arrêté du 20 juillet 1960 (art. 6). 

N° 163. — Maison familiale de vacances du château de Leva, à 
Montagny (Loire) — gérée par l’Association familiale 
villeurbannaise, à Villeurbanne (Rhône). 

N° 183. — Maison familiale de vacances Les Cèdres, à Chaingy (Loi- 
ret) — gérée par l'association Vacances familiale 
ouvrières de la région parisienne, à Paris. de 


N° 185. — Maison familiale de vacances du Diben, à Plougasnou 
(Finistère) — gérée par l'association familiale du Diben, 
à Evreux (Eure). 

N° 225. — Maison familiale de vacances La Mélusine, à Saint-Gervais- 
les-Bains (Haute-Savoie) — gérée par l'association fami 
liale Les Nids Alpins, à Paris. 
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N° 231. — Maison familiale de vacances Les Dorias, à Novalaise 
(Savoie) — gérée par l'association Le Moulin-Vert, à 
Paris. 


N° 237. — Maison familiale de vacances dite Maison Rudelle, à 
Nabas (Basses-Pyrénées) — gérée par l'association 
l'Œuvre des Otages, à Paris. 

Art. 4. — Sont agréées à titre définitif, à compter du 30 juin 1961, 
les maisons familiales de vacances ci-après désignées, auxquelles 
avait été accordé par arrêté du 30 juin 1958, un agrément provi- 
soire, prorogé pour une première année par arrêté du 30 juillet 1959 
et pour une seconde année par arrêté du 29 juillet 1960 (art. 3): 
N° 300. — Maison familiale communautaire de vacances du Grand- 

Biollay, aux Allues (Savoie) — gérée par l'association 
dite Maison familiale de vacances du Grand-Biollay, à 
Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). 

N° 312. — Maison familiale de vacances La Source, à Rosheim (Bas- 

Rhin) — par l'association La Source, à Rosheim 


(Bas-Rhin 

N° 323. — Maison familiale de vacances A la Fontaine d’Annibal, à 
Buis-les-Baronnies (Drôme) — gérée par la Fédéra- 
a De œuvres laïques de la Drôme, à Valence 
(Drôme). 


N° 324. — Maison familiale de vacances du château Faget, à Loubens 
(Haute-Garonne) — gérée par le Comité interentreprises 
des caisses de sécurité sociale, à Montpellier (Hérault). 

N° 337. — Maison familiale de vacances de Stella-Plage (Pas-de- 
Calais) — gérée par l’association dite Union des ami- 
cales laïques du Nord, à Lille (Nord). 


Art. 5. — Sont agréées à titre définitif, à compter du 30 juillet 
1961, les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles avait été accordé par arrêté du 30 juillet 1958 un agrément 
provisoire, prorogé pour une première année par arrêté du 30 juillet 
1959 k. pour une seconde année par arrêté du 30 juillet 1960 
(art. 4): 
N° 180. — Maison familiale de vacances la Sève, à Coye-la-Forêt 

(Oise) — gérée par l'association La Jeunesse salésienne, 
à Paris 

N° 189. — Maison familiale de vacances Ker Maria, à Plougasnou 
(Finistère) — gérée par l’association d’éducation popu- 
laire et familiale Le Bon Conseil, à Paris. 

N° 322. — Maison familiale de vacances La Fosse-Eyrand, à Erquy 
(Côtes-du-Nord) — gérée par l'association familiale 
d'éducation populaire Cœurs Vaillants, de Mayenne 
(Mayenne). x 

N° 360. — Maison familiale de vacances du château de la Ferrière, 
à  Buléon (Morbihan) — gérée par l'Association des 
maisons familiales -de Buléon (Morbihan). 

N° 374. — Maison familiale de vacances de Saint-Renan (Finistère) 
— gérée par lAssociation de la maison familiale et 
rurale d’apprentissage et de formation de la région 
de Saint-Renan, à Saint-Renan (Finistère). 


Art. 6. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 


TRENTE-DEUXIÈME LISTE 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l’agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 et 6, 
modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l'arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d’application de l’arrêté interministériel du 
26 février 1954 ; ? 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions- au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu les arrêtés des 30 juin 1958 (art. 3), 30 juillet 1958 (art. 3), 
20 juin 1959 (art. 3), 20 juillet 1959 (art. 2), 20 mai 1960 /art. 3), 
15 juillet 1960 (art. 3) accordant un agrément de principe à diverses 
maisons familiales de vacances ; ( 

. Vu les avis de la sous-commission des agréments et de la commis- 
sion nationale des maisons familiales de vacances ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont agréées à titre définitif, à compter de la date 
du présent arrêté, les maisons familiales de vacances ci-après 
désignées auxquelles un agrément de principe avait été accordé par 
arrêté en dates, respectivement, des 20 mai 1960 (art. 3) et 
20 juin 1959 (art. 3) : 

N° 367. — Maison familiale de vacances dite Camp Bernard-Rollot, 
à Barèges (Hautes-Pyrérées) — gérée par l’association 
dite Camp Bernard-Rolloi, à Bordeaux (Gironde). 

N° 403. — Maison familiale de vacances d’Artigues, à Campan 
(Hautes-Pyrénées) — gérée par l’Association familiale 
de Lalande, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Art. 2. — Sont agréées, à titre définitif, les maisons familiales 
de vacances ci-après désignées : 

N° 451. — Maison familiale de vacances Le Beauvoir, à Valloire 
(Savoie) — gérée par l’association de la maison fami- 
liale de vacances Le Beauvoir, à Valloire (Savoie). 

N° 494. _ Maison familiale de vacances dite Village de vacances 
de Cap-Breton (Landes) — gérée par l'association 
Village, Vacances, Familles, à Paris. : 

N° 502. — Maison familiale de vacances des villas Les Anges-de- 
Retz, les Ephedras, la Garenne-de-Retz, à Saint-Gilles- 
sur-Vie (Vendée) — gérée par l'association Familles 
en vacances (F. À. V. A.C.), à Paris. 

N° 515. — Maison familiale de vacances du château de Moulerens, 

Gradignan (Gironde) — gérée par l'Association 
d’entraide familiale d'Aquitaine, à Bordeaux (Gironde). 


Art. 3. — Sont agréées provisoirement pour une durée d’une 
année, à compter de la date du présent arrêté, les maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées auxquelles un agrément de 
rincipe avait été accordé par arrêtés en dates, respectivement, 
es 30 juin 1958 (art. 3), 30 juillet 1958 (art. 3), 20 juillet 1959 
(art. 2) et 15 juillet 1960 (art. 3) : 

N° 326. — Maison familiale de vacances L’Enclos, à Arnave (Ariège) 
— gérée par l'Association toulousaine ouvrière de 
vacances familiales, à Toulouse (Haute-Garonne). 

N° 377. — Maison familiale de vacances Les Jours Joyeux, à Saint- 
Gilles-sur-Vie (Vendée) — gérée par l’Association laval- 
loise d’aide familiale, à Laval (Mayenne). 

N° 384. — Maison familiale de vacances Nous Tous n° 2, Gripp, à 
Sainte-Marie-de-Campan (Hautes-Pyrénées) — gérée par 
l'Association familiale rurale d’Aunac (Charente). 


N° 438. —— Maison familiale de vacances Le Vent du large, à Saint- 
Gilles-sur-Vie (Vendée) — gérée par l'association dite 
Foyer communautaire de vacances de Saint-Gilles-Croix- 
de-Vie, à Lyon (Rhône;. 

N° 480. — Maison familiale de vacances de Saint-Vincent-de-Mercuze 
(Isère) — gérée par l'Association de vacances familiales 
de Saint-Vincent-de-Mercuze (Isère). 


Art. 4 — Sont agréées provisoirement, pour une durée d’une 
année à compter de la date du présent arrêté, les maisons familiales 
de vacances ci-après désignées : 

N° 129. — Maison familiale de vacances Les Fougères, à Trouville- 
sur-Mer (Calvados) — gérée par l'Association normande 
d’action et d’information sociales, à Alençon (Orne). 


N° 176. — Maison familiale de vacances Baeselbach, à Bourbach-le- 
Haut (Haut-Rhin) — gérée par l'Association familiale 
de Mulhouse (Haut-Rhin). 


N° 445. — Maison familiale de vacances La Rougeraie, à Martigné- 
Ferchaud (Ille-et-Vilaine) — gérée par l’Association fami- 
liale pour la formation professionnelle des jeunes agri- 
culteurs de la région de Martigné-Ferchaud, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 


N° 464. — Maison familiale de vacances La Chaline, à Doucier (Jura) 
— gérée par le Comité des œuvres sociales du person- 
nel des organismes sociaux de la Côte-d'Or, à Dijon 
(Côte-d'Or). 


N° 486. — Maison familiale de vacances dite Foyer, d'accueil du 
domaine de Méliande, à Saint-Béat (Haute-Garonne) — 
gérée par l'Association d'éducation populaire de la 
Miséricorde, à Bergerac (Dordogne). 


N° 488. — Maison familiale de vacances du château de la Voivre, à 
Vaucouleurs (Meuse) — gérée par l'Association des mai- 
sons familiales de Vaucouleurs (Meuse). 


N° 490. — Maison familiale de vacances L’Ermitage, aux Allinges 
(Haute-Savoie) — gérée par l'association Saint-Jean- 
Baptiste du plateau d’Ivry, à Ivry-sur-Seine (Seine). 


N° 495. — Maison familiale de vacances La Pergola, à Hossegor (Lan- 
des) — gérée par l’association Vacances et Familles, à 
Clichy (Seine). 


N° 496. — Maison familiale de vacances La Roseraie, La Franqui- 
Plage, à Leucate (Aude) — gérée par l’Association fami- 
liale de vacances, à Carcassonne (Aude). 


N° 497. — Maison familiale de vacances de l'Hôtel des Familles, à 
Cauterets (Hautes-Pyrénées) — gérée par l'association 
Familles en Vacances (F. A. V. À. C.), à Paris. 


N° 498. — Maison de vacances populaires de Thel (Rhône) — gérée 
par l’Association populaire familiale, à Roanne (Loire), 


N° 500. — Maison familiale de vacances de la Chalp-d’Arvieux 
(Hautes-Alpes) — gérée par l'Association d'accueil et 
d’entr'aide en Queyras, à Lyon (Rhône). 


N° 504. — Maison familiale de vacances de l’école ménagère, aux 
Sables-d'Olonne (Vendée) — gérée r l'association 
Familles en Vacances (F. A. V. A. C.), à Paris. 


N° 508. — Maison familliale de vacances Le  Liebfrauenberg, à 

Goersdorf (Bas-Rhin). — gérée par l'association des 

. amis de la maison de l’église, Le Leïbfrauenberg, à 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

N° 509. — Maison familiale de vacances Les Glycines, à Saint-Gervais- 


les-Bains (Haute-Savoie) — gérée par l'Association sar 
thoise de vacances familiales, au Mans (Sarthe). 
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N° 513. — Maison familiale de vacances La Cantarello, à Boulbon 


(Bouches-du-Rhône) — gérée par l'association de la 
pare familiale La Cantarello, à Boulbon (Bouches-du- 
ne). 


N° 514. — Maison familiale de vacances de Murol (Puy-de-Dôme) — 
gérée par l'association dite Maison familiale de vacances 
de Murol, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

N° 517. — Maison familiale de vacances de la Pointe-des-Pois, à 
Camaret (Finistère) — gérée par l'Association de 
vacances familiales de Camaret (Finistère). 

N° 520. — Maison familiale de vacances de l’Hôtel-des-Bains, à 
Plougasnou (Finistère) — gérée par l'association régio- 
nale Famille-Plein air de l'Ouest, à Caen (Calvados). 

N° 521. — Maison familiale de vacances de la Bridoire (Savoie) — 
érée par l’Association familiale ouvrière de Perrache, 

Lyon (Rhône). 

N° 522. — Maison familiale de vacances de Marc, à Auzat (Ariège) — 
gérée par l'Association de vacances populaires du Vic- 
dessos, à Bègles (Gironde). 

N° 523. — Maison familiale de vacances de la Croix-en-Touraine 
(Indre-et-Loire) — gérée par l'Association des maisons 
famikiales de Bléré- Amboise, à la Croix-en-Touraine 
(Indre-et-Loire. 

N° 526. — Maison familiale de vacances Au Bon Logis, à Lelex 
(Ain) — gérée par l'association régionale Famille Plein 
Air de l'Est et du Sud-Est, à Dôle (Jura). 

N° 527. — Maison familiale de vacances Les Essendoles et Le Habert, 
à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère) — gérée par l’Asso- 
ciation familiale des Essendoles, à Vénissieux (Rhône). 

N° 529. — Maison familiale de vacances Bon Séjour, à Fellering 
(Haut-Rhin) — gérée par l’Association de familles nom- 
breuses de Mulhouse et région, à Mulhouse (Haut-Rhin). 


N° 530. — Maison familiale de vacances de Prades (Ariège) — 
gérée par l’Association familiale de vacances, à Carcas- 
sonne (Aude). 


Art. 5. — Un agrément de principe est accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-après désignées : 

N° 478. — Maison familiale de vacances Les Tilleuls, la Boire, à 
Anetz (Loire-Atlantique) — gérée par l'Association 
de vacances familiales et de tourisme populaire de 
la région parisienne, à Vigneux (Seine-et-Oise). 

N° 511. — Maison familiale de vacances de la Roche-Béranger, à 
Chamrousse (Isère) — gérée par l’association familiale 
de vacances Renouveau, à Courchevel (Savoie). 

N° 518. — Maison familiale de vacances d’Arès (Gironde) — gérée 
par l'Association familiale laïque, à Saint-Léon-sur- 
l'Isle (Dordogne). 

N° 519. — Maison familiale de vacances de Tigny, à Valloire (Savoie) 
— gérée par l’association dite Foyer communautaire de 
vacances, à Valloire (Savoie). 


Art. 6. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
/ BERNARD LORY. 


Liste des médicaments que les docteurs en médecine sont autorisés 
à D en application de l'article L. 594 du code de la santé 
publique. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, et notamment le titre Il du 
livre V relatif aux dispositions particulières aux divers modes 
d'exercice de la pharmacie ; 

Après avis du conseil national de l’ordre des médecins et du 
conseil national de l’ordre des pharmaciens, 

Arrête : 

Art. 1‘. — La liste des médicaments que les docteurs en médecine 
sont autorisés à délivrer aux personnes auxquelles ils donnent leurs 
soins en application de l’article L. 594 du code de la santé publique 
est fixée ainsi qu’il suit : 

1° Les médicaments simples ou composés inscrits à la Pharmacopée 
française ; 

2° Les médicaments figurant sur la liste des spécialités rembour- 
sables par les organismes de sécurité sociale. 

Art. 2. — L'arrêté du 10 août 1951 fixant la liste des médicaments 

ue les docteurs en médecine sont autorisés à délivrer en application 

e Particle 29 de la loi du 11 septembre 1941 relative à l’exercice 
de la pharmacie est abrogé. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1961. 

‘” Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par autorisation : 
: Le chef de cabinet, 
OSWALD ROUQUET. 


Inspection de la population et de l'action sociale. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1961, Mme Siot, née Carsuzaa 
(Georgette), inspecteur de la population et de l’action sociale, est 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1°" juin 1961. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 61-856 du 31 juillet 1961 modifiant le décret n° 50-898 
du 2 août 1950 relatif aux primes à la construction. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son article 257 ; 


Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950 modifié relatif aux 
primes à la construction ; 


Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 


Art. ler. — Le premier alinéa de l’article 12 du décret susvisé 


du 2 août 1950 est complété comme suit : 


« Si cette utilisation a excédé une durée de trois années 
même non consécutives, le droit aux primes est définitivement 
supprimé ». 


Art. 2 — L'article 13 du décret susvisé du 2 août 1950 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


«< Art. 13. — En cas de mutation entre vifs ou par décès de 
locaux dont le propriétaire bénéficie de primes, celles-ci sont 
transférées de plein droit au nouveau propriétaire. Aucune cession 
séparée de primes n’est autorisée, } 

< En cas de partage, l'attribution divise de chaque local 
primé entraîne de plein droit l'attribution, pour le temps 
restant à courir, à chacun des copartageants des primes atta- 
chées au local compris dans son lot. 


< Si, quelle qu’en soit la cause, la mutation d’un immeuble 
ayant fait l’objet d’une décision de prime et d’un prêt garanti 
par l’Etat dans les conditions fixées par l’article 266 du code 
de l'urbanisme et de l’habitation, entraîne la purge des hypo- 
thèques et si le prix de la vente ou de l’adjudication n’est pas 
suffisant pour rembourser entièrement la créance des établisse- 
ments prêteurs le Crédit foncier retiendra les primes restant 
dues pour les affecter, au fur et à mesure de leur échéance et 
à due concurrence, au règlement du solde de la créance des 
établissements susvisés, en capital, intérêts et frais. 


« Le nouveau propriétaire devra dans tous les cas, sous peine 
de déchéance du droit aux primes restant dues, aviser dans 
le délai d’un mois le directeur départemental de la construction, 
de la mutation intervenue par lettre recommandée appuyée d’un 
certificat de propriété établi dans les formes et conditions du 
décret du 7 décembre 1955 et faisant’ connaître à qui le verse- 
ment des primes doit être assuré sous réserve, le cas échéant, 
des dispositions du troisième alinéa du présent article: 


< Si les primes bénéficient ou viennent à bénéficier à plu- 
sieurs personnes, le paiement en est subordonné à la désigna- 
tion par celles-ci d’un mandataire commun chargé de recevoir 
les fonds ; le mandat est, le cas échéant, visé et attesté dans 
le certificat de propriété auquel la mutation pourra donner 
lieu ». 


Art. 3. — Le ministre de la construction et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 
+ MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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1°" août 1961 pertant création d'un office public 
d'habitations à loyer modéré. 


“psg décret en date du 1° août 1961, il est créé un office public 
d'habitations à loyer modéré pour le département de l'Aveyron. 


Sont approuvées : 

La délibération en date du 18 décembre 1958 par laquelle le 
conseil général de l’Aveyron a pris l’engagement d'attribuer à cet 
office une dotation de 5 millions de francs (50.000 NF) ; 

La délibération en date du 12 janvier 1961 par laquelle le même 
conseil général a décidé de faire apport audit office, à titre de 
dotation complémentaire, de deux terrains, le premier sis commune 
de Saint-Aubin, d’une superficie totale de 94 ares 25 centiares, le 
second sis commune de Cransac, d’une superficie de 1 hectare 
75 ares 10 centiares. 


Zones à urbaniser par priorité. 


Par arrêté du 26 juillet 1961, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Limoges (Haute-Vienne) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 26 juillet 1961, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Nantes (Loire-Atlantique) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à lextérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 3 août 1961 portant nomination du directeur 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, 

Vu la Constitution, notamment l’article 13 ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment l’article 38, ensemble lies 
textes pris pour son application ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment l’article D. 443; 

Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sur le Conseil 
d'Etat, notamment son article 14 ; 

. Vu le décret n° 59-166 du 7 janvier 1959 déterminant la compo- 
sition, l’organisation et le fonctionnement de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre et modifiant notamment 
l’article D. 443 du code précité ; 

Vu le décret du 23 juin 1956 nommant M. Viguier directeur de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu le décret du 1°" octobre 1958 nommant M. Pernet directeur de 
l'administration générale au ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre ; 3 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Il est mis fin aux fonctions, en qualité de directeur de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, de 
M. Henri Viguier, réintégré au Conseil d'Etat, en qualité de maître 
des requêtes. 

Art. 2. — M. Jacques Pernet, directeur de l’administration géné- 
rale au ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
est nommé directeur de loffice national des anciens combattants 
et victimes de guerre, en remplacement de M. Henri Viguier. 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. - 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


C. DE GAULLE, 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 


TABLEAU ADDITIONNEL AU TABLEAU PRINCIPAL 
D’AVANCEMENT DE GRADE DE 1961 


A été inscrit pour le grade d’attaché d’administration centrale 
de 2° classe : M. Caroff, attaché d’administration centrale de 3° classe. 


MINISTERE DE LA COOPERATION 


Décret n° 61-857 du 31 juillet 1961 portant approbation d'une 
disposition statutaire par application de l'article 1°’ ($ 4) du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
chargé de la fonction publique, du mini des finances et des 
affaires économiques et du ministre de la coopération, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959, article 1° ($ 4), 
portant règlement d'administration publique et relatif au régime 
particulier de certaines positions de fonctionnaires, 


Décrète : 

Article unique. — Est approuvée la disposition de l’article 14 
des statuts de l'institut de recherches agronomiques tropicales 
et des cultures vivrières (IL. R. A. T.) ainsi conçue : 

La nomination aux emplois suivants : 

Emplois de caractère administratif : directeur général, direc- 
teur adjoint, secrétaire général, chef du service du personnel, 
chef du service documentation, chef du service de comptabilité ; 

Emplois de caractère scientifique — de direction et de recher- 
ches — lorsqu'ils sont occupés par des fonctionnaires de l'Etat 
ou d'établissements publics de l'Etat ; 

Autres emplois de caractère administratif ou technique occupés 
par des fonctionnaires en service à l'O. R. S. T. O. M. avant la 
constitution de l’L R. A. T., 
est prononcée avec l'approbation du Gouvernement. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGAR/TNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 


Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 10 août 
1961, à onze heures (local du 9° bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 


Convocation de la conférence des. présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 4 août 1961, 
à dix heures trente, dans les salons de la présidence. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
à l'hôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
ge à à l’hôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais), poste de 
classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions -en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public comptant 500 lits au plus ; ÿ 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums pu- 
blics comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi 
ou dans l’emploi d’économe d'établissement de plus de 200 lits ; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
Femploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 
plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires 
mme échelle de rémunération identique à celle des chefs de 
ureau, 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 1a 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras. 


Avis de vacance (inspection de la santé). 


Sont envisagées les vacances de deux postes de médecins inspec- 
teurs principaux de la santé à l’administration centrale du minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction générale 
de la santé publique). 


Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de trois semaines, à partir du jour de: l& publication du présent 
avis, au ? bureau de la direction de l’administration générale, du 
personnei et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsit, Paris (17). 


Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction département de la population et de l'action 
sociale de la Manche. 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale de 
la Manche, 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la populätion et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours, à compter de la 
publication du présent avis, et de s’adresser pour tous renseigne. 
ments à la direction de ladmunistration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris (17). 


Avis de vacance de postes d'adijoint des cadres hospitaliers 
aux hospices civils de Tourcoing (Nord). 


Est envisagée la vacance de deux postes d’adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) aux hospices civils de Tourcoing (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature : ; 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public : 

2° Les agents ayant sub1 avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur des hospices civils de Tourcoing dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. . 


Hexr: MOREL 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS 3 COURS EXTRÈÊÈMES 
cours cotés PAYS DEVISES cotés à la Bourse 
en Bourse. (4) du 3 août 1961. 

49005: | Hate UNIS 1 dollar U.S. A. 453706 4,90 4,9740 =4,9025  4,90175 
2,309 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,308 2,306 
123,010 Allemagne occidentale...... pi 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,080 123,020 
19,006 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,007 18,998 
9,8520 CR osseux 0e 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8530 9,8475 
71,030 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,040 70,960 
13,7235 Grande-Bretagne......,......e. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7240 13,7180 
7,9030 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9020 7,8970 
68,550 Norvège.......... ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,510 68,550 
136,450 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,430 136,370 
17,105 100 escudos. 17,17238 16,85 17,50 17,110 17,090 
95,080 de 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048°  96,8646 95,075 95,015 
113,490 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,495 113,440 
69,08 Tchécoslovaquie ...... ss... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 PART 


(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours 


limites d’intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d’inter vention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la mannaie 


considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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BANQUE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


2 


avances au Fonds de stabilisation des changes 

Avances à P'Etat 


Portefeuille d'escompte : 


Etfets escomptés sur là 
Etfets escomplés sur 509.887, 12 
Eftets garantis par l'office des céréales ‘3 .......... 


Effets de mobilisation de crédits à moyen 9.878.663. 102,89 
Eltets négociables achetés en FTAnee 4j... 
Avanres à 30 jours sur etlets publics. 
AvVances SUT 


PASSIF 
Engasements à vue: 


Comptes courants créditeurs" 


Compte courant du Frésor 925.397 ,61 


Comptes courants des banques ei mmstitutions financières fran 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
autres engagements à vue............... 


924.209.396,18 


Divers 


AU 
27 JUILLET 1961 


20 JUILLET 1961 


4.322.225.572,71 
9.991.800.000 » 
710.000.000 
16.829.885,85 
419.590. 718,39 
6.500.000.000 » 
2.567.000.000 » 


19.762.392.689,51 


3.101.197.281,52 
170.089.000 » 
69.158.901 

» 
475.851.890,40 
810.619.054,64 


4.322,295.572, 71 
9.6-6.900.000 » 
70.000.000 
20.348.454,50 
571.399.092,98 
6.500.000.000 
2.821.000.000 » 


15.074.541.303,23 


2.597.642.255,77 
163.602.880 » 
68.083.090,14 

519.461 .782,07 
794.480.840,25 


41.949.654.980,40 NF 


415.869.688.181,71 NF 


41.481.914.062,7> 


2.113.999.978,89 


‘150.000.000 » 
1.203.740.938,76 


410.429 .496.467,30 


2.070.719.377,93 


150.000.000 » 
1.219.472.336,48 


41.919.651 .980,40 NF 


13.869.688.181,71 NF 


4 ‘Convention du 27 juin 1949.) 
2: Convention du 29 octohre 193 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 
8: Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et toi du 19 mar 1941.) 


4 Décret du 17 juin 


Certitié contorme aux ecritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


8 1/2 0/0 


Avances sur © 0/0 
Avances à 30 0/0 


Achats des eflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


0/0 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, %, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1.014.00,. Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS CLIN - BYLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF 
SOCIAL: 20, RUE DES FOSSÉS-SAINT-JAOQUES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 10694. 


Obligations 6 0/0 {ex 4 0/0) 1945-1946 de 50 NF. 


Seizième amortissement. 


La société, usant! de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la Somme qui 


aurait été exigée pour le remboursement au pair des 191 obligations 
dont l'amortissement est prévu au {er septembre 1961. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 


SOCIETE CHAMPENOISE d'EXPANSION « CHAMPEX » 
(Société de développement régional. — Décret n° 55-876 du 30 juin 1955.) 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DU GENERAL-BARATIER, REIMS (MARNE) 
Registre du commerce: Reims 58-B 155. 


TABLEAU D'’'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 mai 1961 de 14.300.000 NF nominal représenté 
r 71.500 obligations de 2060 NF nominal, remboursables à 
NF et amortissables en quinze ans maximum. 


NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATE DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 
8 — 4.680 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effec- 
tueront de la manière suivante : 

Un numéro sera tiré au Sort, les obligations à amortir seront 
appelées au remboursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des obligations amorties 
ou rachetées antérieurement jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. Pour l'appli- 
cation de ces dispositions, le numéro un sera considéré comme 
succédant au dernier numéro. 


Société anonyme des Automobiles PEUGEOT 
CaptrTaL : 225.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 88, QUAI DE Passy, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 10055. 


Amortissement des obligations 3 3/4 % (emprunt septembre 1945). 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la Société anonyme des automobiles Peugeot a procédé, par rachats, 
à l’amortissement de 770 obligations 3 3/4 %, émission septembre 
1945, prévu pour le 15 septembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1961. 


MORY et C° 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 


7, PLACE DES CAPUCINS, BOULOGNE-SUR-MER (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 54-B 65. 


Obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1944. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 


1° Les 386 obligations sorties au quatrième tirage au sort du 
10 juillet 1961 formant, avec les 126 titres rachetés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l’annüité à amortir 
a 15 août 1961. Ces obligations seront remboursables à 


2° Les obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 


ANNFES ANNFES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 
15.161 à 15.173 59 18.339 à 18.354 61 
15.218 à 15.241 59 18.425 à 18.441 61 
15.285 à 15.296 59 18.446 à 18.462 61 
16.659 à 16.668 60 18.528 ; 61 
17.061 et 17.062 60 18.534 à 18.563 61 
17.459 à 17.488 60 18.577 et 18.578 61 
17.507 à 17.518 60 18.581 à 18.604 61 
17.543 à 17.546 60 18.618 et 18.619 61 
17.549 à 17.566 60 18.638 à 18.640 61 
17.574 à 17.588 60 18.648 à 18.657 61 
17.610 à 17.632 60 18.663 à 18.672 61 
17.735 à 17.747 60 18.693 et 18.694 61 
17.784 60 18.699 à 18.715 61 
17.795 à 17.801 60 18.732 61 
17.850 à 17.864 60 18.734 à 18.763 61 
17.890 à 17.897 60 18.821 à 18.835 61 
17.965 à 17.971 60 18.837 à 18.854 61 
17.972 à 17.985 61 18.861 61 
18.000 61 18.864 à 18.872 61 
18.004 à 18.006 61 18.875 à 18.895 61 
18.027 à 18.033 61 18.999 à 18.913 61 
18.038 à 18.061 61 18.919 à 18.928 61 
18.063 à 18.075 61 18.944 à 18.948 61 
18.175 à 18.182 61 20.001 à .082 58 
18.207 à 18.212 61 20.334 à 20.358 58 
18.236 à 18.243 61 20.382 à 20.395 58 
18.301 à 18.306 61 20.396 et 20.397 61 
18.309 à 18.328 61 24.752 à 24.928 59 
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UNION BANCAIRE ET INDUSTRIELLE « SAPE » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 33, AVENUE HOGkE, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 3893. 


Obligations de 59 NF 4 1/4 0/0 (émission 1944). 


Dix-septième amortissement. 


TIRAGE EFFECTUÉ LE 26 JUILLET 1961 


Liste numérique des obligations amorties à ce tirage. 


NUMÉROS 

sement. 
10.128 à 10.131 1961 14.217 à 14.221 1961 
10.139 » 14.369 à 14.372 » 
10.278 à 10.282 » 14.378 » 
10.707 et 10.708 » 14,519 à 14.523 » 
19.791 à 10.793 » 14.546 et 14.547 » 
12.317 à 12.321 » 14.559 à 14.561 » 
12.451 à 12.455 » 14.758 à 14.762 » 
12.498 et 12.499 » 15.319 et 15.320 » 
12.507 à 12.511 » 15.337 à 15.339 » 
12.545 à 12.549 » 15.861 à 15.865 » 
12.629 à 12.633 » 16.517 à 16.521 » 
13.051 à 13.055 » 16.547 à 16.550 » 
13.452 à 13.456 » 16.552 » 
13.643 et 13.644 » 16.582 à 16.586 » 
13.648 à 13.650 » 16.732 à 16.736 » 
13.803 à 13.807 » 16.916 à 16.920 » 
13.987 à 13.991 » 16.932 à 16.936 » 
14.169 et 14.170 » 17.276 à 17.280 » 
14.175 à 14.177 » 18.158 à 18.162 » 


Les obligations amorties au 
remboursables à 50 NF, coupon n° 
du 1° septembre 1961. 


du 26 juillet 1961 seront 
(mars 1962) attaché, à partir 


SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE HENRI-ROCHEFORT, A PARIS (17° 
Registre du commerce : Seine 54-B 6214. 


Obligations de 50 NF 4 % (émission 1945). 


Seizième amortissement. 


TIRAGE EFFECTUÉ LE 27 JUILLET 1961 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au seizième tirage (en caractères gras) ; 


2° Des obligations amorties au précédent tirage et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


NUMÉROS 


818 à 822 1961 ||2.074 à 2.082 1961 ||6.796 et 6.797 1960 
843 à 846 » ||3.205 à 3.213 » _||6.800 à 6.807 » 
1.070 à 1072 1960 ||3.216 »  ||6924 
1075 à 1.079 » 3.288 » 7.136 3 
1.805 à 1.808 1961 || 3.290 » 

1811 à 1.816 » 3.295 à 3.302 » 117-729 » 


9.251 à 9.254 1961 


Les obligations amorties au tirage du 27 juillet 1961 seront rem- 
boursables à 50 NF, coupon n° 17 (1° septembre 1962) a 
Partir du 1°" septembre 1961. 
Il est rappelé que pour le quinzième amortissement le taux de rem- 
ursement était de 50 NF. 


SOCIETE A. DUBOIS ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.216.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67-69, RUE DE CréQuI, LYON (6*) 

C.: Lyon 56-B 1342. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 2.500 obligations 6 3/4 0/0 1919 de 100 NF, la Société A. Dubois 
et fils a racheté en Bourse 84 obligations correspondant à l'annuité 
tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 15 septem- 

re 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour ledit 
amorlissement. 


Les précédents amortissements ont également été eflectués par voie 
de rachats en Bourse. 


— 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 33, AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE 
R. C.: Seine 56-B 8415. 


Obligations 6 1/2 % 1954 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 833 obl 


igations sorties au septième 
tirage d’'amortissement effectué le 21 juillet 1961 ; 3 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


DATES TAUX 
NUMÉROS de de 
remboursement. remboursement. 
Nouveaux francs. 
779 à 1.222 1°" septembre 1955 105,39 
3.495 à 3.988 1°" septembre1959 106,47 
3.989 à 4.79% 1°" septembre 1957 105,91 
4.797 à 5.146 1°" septembre 1959 106,47 
5.147 à 6.156 1°" septembre 1960 106,47 
6.157 à 7.097 1°" septembre 1961 106,47 
8.885 à 9.714 1°" septembre 1958 1 


PECHELBRONN 
SOCIÉTÉ ANONYME D’EXPLOITATIONS MINIÈRES 
CaptraL : 29.370.000 NF 
MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-RHIN) 
R. C.: Strasbourg 56-B 64. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations de 100 NF 5 % 1947. 


Liste des obligations 5 % 1947 sorties au tirage d'amertissement du 
20 juillet 1961, remboursables au pair à partir du 25 août 1961, 
coupon n° 15 du 25 août 1962 attaché, et des obligations sorties à 
des tirages antérieurs et non encore présentées au remboursement, 


COUPON ATTACHÉ 


COUPON ATTACHÉ 


NUMÉROS NUMÉROS 

Numéros | Échéance Numéros | Echéance. 
1.258 à 2.439, 15 25/8/1962 || 8.763 à 9.358 25/8/1959 
3.659 à 4.633 25/8/1960 || 9.359 à 10.068| 14 25/8/1961 


8.512 à 8.762 25/8/1961 ||10.071 à 10.501 25/8/1961 


Ces obligations sont remboursables à raison de 100 NF par obli- 
gation aux caisses des établissements ci-après : 

Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 


et de l’industrie en France, à Paris ; 
Crédit industriel d’Alsace et de ny à Strasbourg ; 
Crédit commercial de France, à Paris 
Crédit industriel et commercial, à Paris 
Banque nationale pour le commerce et industrie, à Paris; 
Crédit lyonnais, à Paris ; 
L'Union des mines, à Paris ; 
Compagnie algérienne de crédit et de banque, à Paris; 
MM. Lazard frères et C°, à Paris ; 
MM. Worms et C°, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences. 
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335.441 604.041 957.641 | 1.385.241 | 1.691.841 2.137.44] 
335.541 604.141 957.741] 1.385.341 | 1.691.941 2.137.54 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 335.641 604.241 957.841 | 1.385.441 | 1.867.041 2.137 641 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS 335.741! 604.341! 957.941 | 1.385.541 | 1.867.141 | 2.137 741 
939041 | 604.641 | 1.018 281 | 1 | | 
TIRAGE DU 10 JUILLET 1961 397.041 604.641 1.015.241 1.385.841 1.867.441 2 164 
1.015. 1. .941 1.867.541 | 2.164.141 
Obligations foncières communales 6 % 1958, 397.241 | 604.841 | 1.015.441 | 1.386.041 |. 1.867.641 | 2.164 241 
Code valeur : n° 223.092. 2.164.341 
212 1.015. à 1. .841 | 2.164.441 
le remboursement, dont 397.541| 658.141 | 1.015.741 | 1.386.341 | 1.867 941 | 2.164 541 
-341| 1.015. 386. 886.141 | 2.164.741 
397.841| 658.441 | 1.089.041 | 1.386.641 | 1.886.241 | 2164 841 
L'obligation n° 586.138 sera remboursée par 250.000 NF. 397.941 658.541 1.089. 141 1.696.541 2.164.041 
.089. .386. .886. .237 041 
Les dont les numéros suivent seront remboursées par 398" 1 41 658 1. 089 386 806 sal 237.141 
107.416 265.513 2.300.389 2.425.282 398.341! 658.941| 1.089.541 | 1.415 141 | 1.886.741 | 2 237 341 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 398.441 804.041 | 1.089.641 | 1.415.241 | 1.886.841} 2.237.441. 
par 10.000 NF : - + 804.141 | 1.089.741 | 1.415.341 1.886.941 | 2.237.541 
113.238 113.813 1.266.238 1.266.813 1.957.238 1.957.813 À 902-2411 1.089.841! 1.415.441 | 1.922.041 | 2.237.641 
1.969.238 1.969.813 2.010.238 2.010 813 398.741 804.341 | 1.089.941 | 1.415.541 1.922.141 | 2.237.741 
398.841 804.441 | 1.199.041 | 1.415.641 | 1.922.241 | 2.237.841 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 398.941 804.541 | 1.199.141! 1.415.741 | 1.922 341 | 2.237.941 
par 5.000 NF : 2e 804.641 | 1.199.241 | 1.415.841 1.022.441 2.266.041 
288.693 288.885 440.693 440.885 470.693 470.885 
à 1.199.64 1. 1; .841 à .441 
: dont les numéros suivent seront remboursées 430 541 826.141 | 1.199.741 | 1.481 341 | 1.922 941 | 2 266 541 
430.641 826.241 | 1.199.841 | 1.481.441 | 1.958.041 | 2.266.641 
9.066 550.06 | 1.020.066 | 1.376.066 | 1.729.066 | 2.148.066 430.741 826.341 | 1.199.941 | 1.481.541 | 1.958.141 | 2.266.741 
9.166 .166 | 1. .166 | 1.376.166 | 1.729.166 | 2.148.166 430.841 826.441 | 1.201.041] 1.481.641 | 1.958.241 | 2.266.841 
9.266 550.266 | 1.020.266 | 1.376.266 | 1.729.266 | 2.148.266 430.941 826.541 | 1.201.141 | 1.481.741 | 1.958.341 | 2.266.941. 
9.366 650.366 | 1.020.366 | 1.376.366 1.729.366 | 2.148.366 522.041 826.641 | 1.201.241 | 1.481.841 1.958.441 2.272.041 
9.466 650.466 | 1.020.466 | 1.376.466 | 1.729.466 | 2.148.466 522.141 826.741 | 1.201.341 | 1.481.941 | 1.958.541 | 2.272.141 
9.566 530.566 | 1.020.566 | 1.376.566 | 1.729.566 | 2.148.566 522.241 826.841 | 1.201.441 | 1.488.041 | 1.958.641 | 2.272.241 
9.666 650.666 | 1.020.666 | 1.376.666 | 1.729.666 | 2.148 666 522.341 826.941 | 1.201.541 | 1.488.141 | 1.958.741 | 2.272.341 
9.766 550.766 | 1.020.766 | 1.376.766 1.729.766 | 2.148.756 522.441 827.041 | 1.201.641 | 1.488.241 1.958.841 | 2.272.441 
9.866 650.866 | 1.020.866 | 1.376.866 | 1.729.866 | 2.148.566 522.541 827.14: | 1.201.741 | 1.488.341 | 1.958 941 | 2.272.541 
9.966 650.966 | 1.020.9€6 | 1.376.966 1.729.966 | 2.148.965 522.641 827.2: 1.201.841 | 1.488.441 1.959.041 2.272.641 
72.066 596.066 | 1.039.066 | 1.382.066 1.768.066 | 2.260.066 522.741 827.341 | 1.201.941 | 1.488.541 1.959.141 | 2.272:741 
72.166 696.166 | 1.039.166 | 1.382.166 1.768.166 | 2.260.166 522.841 827.441 | 1.217.041 | 1.488.641 1.959.241 | 2.272.841 
72.266 696 266 | 1.039.266 | 1.382.266 | 1.768.266 | 2.260.285 522.941 827.541 | 1.217.141] 1.488.741 1.959.341 | 2.272.941 
72.366 696.366 | 1.039.366 | 1.382.366 1.768.366 | 2.260 356 556.041 827.641 | 1.217.241 | 1.488.841 1.959.441 | 2.279.041 
72.466 696.458 | 1.039.466 | 1.382.466 | 1.768.466 | 2.260.466 556.141 827.741 | 1.217.341 | 1.488 941 1.959.541 2.279.141 
72.566 696.566 | 1.039.566 | 1.382.566 | 1.768.566 | 2.260.5€6 556.241 827.841 | 1.217.441! 1.564.041 | 1.959.641 | 2.279.241 
72.666 696.666 | 1.039.666 | 1.382.666 1.768.666 | 2.260 666 556.341 827.941] 1.217.541 | 1.564.141 | 1.959.741 | 2.279 341 
72.766 696.766 | 1.039.766 | 1.382.766 | 1.768.766 | 2.260 766 556.441 831.041 | 1.217.641! 1.564.241 1.959.841 | 2.279.441 
72.866 696.866 | 1.039.866 | 1.382.865 | 1.768.866 | 2.260.266 556.541 831.141] 1.217.741! 1.564.341 1.959.941 2.279.541 
72.966 696.966 | 1.039.966 | 1.382.966 1.768.966 | 2.260.966 556.641 831.241! 1.217.841! 1.564.441 | 1.963.041 | 2.279.641 
523.066 774.066 | 1.090.066 | 1.503.066 1.949.066 | 2.304.066 556.741 831.341 | 1.217.941! 1.564.541 1.963.141 | 2.279.741 
523.186 774.166 | 1.090.166 | 1.503.166 | 1.949.166 | 2.304.166 556.841 831.441 | 1.278.041! 1.564.641 1.963.241 2.279.841 
523.266 774 266 | 1.090.266 ! 1.503.266 1.949.266 | 2.304.266 556.941 831.541 | 1.278.141 | 1.564.741 | 1.963.341 2.279.941 
523.366 774 366 | 1.090.366 | 1.503.366 | 1.949.366 | 2.304 366 567.041 831.641 | 1.278.241 | 1.564.841 | 1.963.441 | 2.370.041 
523.466 774.466 | 1.090.466 | 1.503.466 1.949.466 | 2.304.466 567.141 831.741 | 1.278.341 | 1.564.941 | 1.963.541 2.370.141 
523.566 774.566 | 1.090.566 | 1.503.5R6 | 1.949.566 | 2.304.566 567.241 831.841 | 1.278.441 | 1.593.041 | 1.963.641 | 2.370.241 
523.666 774.666 | 1.090.666 | 1.503.666 | 1.949.666 | 2.304.666 567.341 831.941 | 1.278.541! 1.593.141 | 1.963.741 2.370.341 
523 766 774.766 | 1.090.766 | 1.503.766 | 1.949.766 | 2.304 766 567.441 845.041 | 1.278.641 | 1.593.241 | 1.963.841 2.370.441 
523.366 774.866 | 1.090.866 | 1.503.866 | 1.949.866 |! 2.304.566 567.541 845.141 | 1.278.741 | 1.593.341 | 1.963.941 | 2.370.541 
523.960 774.966 | 1.090.966 | 1.503.966 1.949.966 | 2.304.966 567.641 845.241 | 1.278.841 | 1.593.441 | 2.092.041 | 2.370.641 
613.066 929.066 | 1.176.066 | 1.591.066 | 2.050.066 | 2.338.066 567.741 845.341 | 1.278.941 | 1.593.541 | 2.092.141 | 2.370.741 
613.166 929.166 | 1.176.166 | 1.591.166 | 2.050.166 | 2.338.166 567.841 845.441 | 1.283.041 | 1.593.641 | 2.092.241 2.370.841 
613.266 929.266 | 1.176.266 | 1.591.266 | 2.050.266 | 2.338.266 567.941 845.541 | 1.283.141 | 1.593.741 | 2.092.341 2.370.941 
613 366 929.366 | 1.176.366! 1.591.366 |: 2.050.366 | 2.338.366 587.041 845.641 | 1.283.241 | 1.593.841 | 2.092.441 2.373.041 
613.466 929.466 | 1.176.466 | 1.591.466 | 2.050.466 | 2.338.466 587.141 845.741 | 1.283.341 | 1.593.941 | 2.092.541 | 2.373.141 
613 566 929.566 | 1.176.566 | 1.591.566 | 2.050.566 | 2.338.566 587.241 845.841 | 1.283.441 | 1.665.041 |! 2.092.641 2.373.241 
613 665 929.666 | 1.176.666 | 1.591.666 | 2.050.666 | 2.338.666 587.341 845.941 | 1.283.541 | 1.665.141 | 2.092.741 2.373.341 
613.766 929.766 | 1.176.766 | 1.591.766 | 2.050.7 2.338.766 587.441 947.041 | 1.283.641 | 1.665.241 | 2.092.841 | 2.373.441 
613.866 929.866 | 1.176.866 | 1.591.866 | 2.050.866 | 2.338.866 587.541 947.141 | 1.283.741 | 1.665.341 | 2.092.941 2.373.541 
613.966 929.966 | 1.176.966 | 1.591.966 | 2.050.966 | 2.338.966 587.641 947.241 | 1.283.841. 1.665.441 | 2.123.041 2.373.641 
637.066 985.066 | 1.308.066 | 1.693.066 | 2.120.066 |! 2.470.066 587.741 947.341 | 1.283.941 | 1.665.541 | 2.123.141 | 2.373.741 
637.166 985.166 | 1.308.166 | 1.693.166 | 2.120.166 | 2.470.166 587.841 947.441 | 1.377.041 | 1.665.641 | 2.123.241 | 2.373.841 
637.266 985.266 | 1.308.266 | 1.693.266 | 2.120.266 | 2.470.266 587.941 947.541 | 1.377.141 | 1.665.741 |. 2.123.341 | 2.373.941 
637.366 985.366 | 1.308.366 | 1.693.366 | 2.120.366 | 2.470.366 602.041 947.641 | 1.377.241 | 1.665.841 | 2.123.441 2.466.041 
537.466 985.466 | 1.308.466 | 1.693.466 | 2.120.466 | 2.470.466 602.141 947.741 | 1.377.341 | 1.665.941 | 2.123.541 | 2.466.141 
637.566 985.566 | 1.308.566 | 1.693.566 | 2.120.566 | 2.470.566 602.241 947.841 | 1.377.441 | 1.691.041 | 2.123.641 | 2.466.241 
637.666 985.666 | 1.308.666 | 1.693.666 | 2.120.666 | 2.470.666 602.341 947.941 | 1.377.541! 1.691.141 | 2.123.741 | 2.466.341 
637.766 985.766 | 1.308.766 | 1.693.766 | 2.120.766 | 2.470.766 602.441 957.041 | 1.377.641 | 1.691.241 | 2.123.841 | 2.466.441 
637.866 985.866 | 1.308.866 | 1.693.866 | 2.120.866 | 2.470.866 602.541 957.141! 1.377.741 | 1.691.341 | 2.123.941 | 2.466.541 
637.966 985.966 | 1.308.966 | 1.693.966 | 2.120.966 | 2.470.966 602.641 957.241 | 1.377.841 | 1.691.441 | 2.137.041 | 2.466.641 
eng = . 602.741 957.341 | 1.377.941 | 1.691.541 | 2.137.141 | 2.466.741 
Les 600 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 602.841 957.441 | 1.385.041 | 1.691.641 | 2.137.241 | 2 466.841 
par 500 NF : 602.9411 957.541 | 1.385.141 | 1.691.741 | 2.137.341 | 2.466.941 
149.041| 171.441 204.841] 296 241 | 302.641 | 329.041 
149.141| 171 541| 204941| 296.341 | 302 741 | 329 141 B. — Obligations remboursables à 105 NF. 
149.241 171.641 248.041 296 441 302.841 329.241 A l'exception des obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
149.541! 171.941! 248.541! 296.741! 308.141! 329.541 | numéro de série 
149.641 204.041 248 .441 296.841 308.241 329.641 - t 
149.741 204.141 248.541 296.941 308.241 329.741 (Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennen 
149.841 204 241 248.641 302.041 308 .441 329.841 un ou plusieurs numéros remboursables par un lot:) 
149.941 204.341 248.741 302.141 308.541 329.941 *9.001 +*149.001 288.001 314.001 +397.001 466.001 
171.041 204.441 248.841 302.241 308.641 335.041 56.001 +171.001 +296.001 323.001 +398.001 +470.001 
171.141 204.541 248.941 302.341 308.741 335.141 *72.001 +*204.001 *302.001 +329.001 +430.001 *522.001 
171.241 204.641 296.041 302.441 308.841 335.241 *107.001 +248.001 +308.001. 332.001 +440.001 +523.001 
171.341 204.741 296.141 302.541 308.941 335.341 +*113.001 +265.001 311.001 *335.001 454.001 +556.001 
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+567.001 
*586.001 
+587.001 
+602.001 
+604.001 
#613.001 
+637.001 
+650.001 
*658.001 
*696.001 

731.001 
*774.001 
*804.001 
+826.001 
+827.001 
+831.001 


+845.001 
+929.001 
+947.001 
+957.001 
967.001 
*985.001 
+1.015.001 
*1.020:001 
*1.039.001 
+1.089.001 
+1.090.001 
1.112.001 
*1.116.001 
*1.176.00+ 
*1.199.001 


+1.201.001 
*1.217.001 

1.263.001 
+1.266.001 

1.277.001 
*1.278.001 
*1.283.001 
*1.308.001 

1.326.001 
+1.376.001 
*1.377.001 
*1.382.001 
*1.385.001 
*1.386.001 


1.406.001 


+1.415.001 
*1.481.001 
*1.488.001 
+1.503.001 
“1.564.001 
+1.591.001 
+1.593.001 
*1.665.001 
+1.691.001 
+1.693.001 
+1.729.001 
*1.768.001 
*1.867.001 
+1.886.001 
+1.922.001 


+1.949.001 
+1.957.001 
+1.958.001 
*1.959.001 
+1.963.001 
+1.969.001 

1.983.001 
*2.010.001 
+2,050.001 
+2.053.001 
+2.092.001 
+2.120.001 
+2.123.001 
+2.137.001 
+2.148.001 


+2.164.001 
+2.237.001 
+2.260.001 
+2.266.001 
#2.272.001 
+2.279.001 
*2.300.001 
+2.304.001 
+2.338.001 
+2,370.001 
+2.373.001 
*2.425.001 
+2.466.001 
+2.470.001 

2.485.001 


Le remboursement par des lots ou à 105 NF sera effectué à partir 


du 10 septembre 1961. 


105 NF. 


Liste récapitulative 
des séries de mille obligations sorties au tirage et à rembourser. 


Avis important, — 
l'exception de celle 


Les obligations comp 
bénéficiant d’un lot, 


rises dans ces séries, à 
sont remboursables à 


Remarque. — Chaque série de 1.000 titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Exemple : 3.001 pour 3.001 à 4.000. 


Nora. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles 
contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un 


*333.001 
*337.001 


742.001 
#762.001 
766.001 
*777.001 


784.001 


1.099.001 
1.114.001 
1.115.001 
1.120.001 
1.142.001 
1.156.001 
*1.174.001 
+1.177.001 
1.182.001 
1.183.001 
*1.192.001 
1.202.001 


1.287.001 


1.574.001 
1.601.001 
1.612.001 
1.617.001 
1.637.001 
1.669.001 
1.698.001 


dot 
2.086.001 
2.133.001 


2.294.001 
2.325.001 
2.329.001 
2.343.001 
2.372.001 
2.384.001 
2.405.001 


ASSOCIATION DIOCESAINE DE MONTAUBAN 


Association déciarée a ia préfecture de Tarn-et-Garonne le 20 novembre 1926. 
SIÈGE SOCIAL: EVÊCHÉ DE MONTAUBAN 


Obligations 6 0/0 1958 de 100 NF. 


Deurtième amortissement au 1° septembre 1961. 


1° Des 


LISTE 
séries 


com 

du 5 juillet 1961, 

à 105,05 NF; 

2° DS sorties au précédent tirage et restant à rem- 
urser. 


NUMERIQUE 


nant les 96 obligations sorties au tirage 
, remboursables à partir du 1°" septembre 1961 


NUMÉROS 


rembour- 
sement. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


Un appel d'offres, en vue de l'attribution des travaux de cons- 
truction du centre hospitalier universitaire de l'hôpital Saint- 
Antoine, sera lancé courant septembre. 


Les entreprises désirant y participer sont invitées à se faire 
connaître en vue de leur admission préalable. 


Les candidatures devront être adressées à M. le directeur général 
de l’équipemeni scolaire, universitaire et sportif, 7° bureau, pièce 514, 
15, rue Boissy-d’Anglas, Paris (8), et parvenir au plus tard le 
11 septembre 1961, à midi, dernier délai. L’enveloppe devra men- 
tionner le numéro du lot, la nature des travaux et le nem de 
l’entreprise. 


PIÈCES A FOURNIR 


Chaque candidat est tenu de fournir: 


1° Une déclaration indiquant son intention de soumissionner en 
faisant connaître ses nom, prénoms, qualité, domicile et, s'il s’agit 
d’une société, la raison sociale, la qualité en laquelle il agit et 
les pouvoirs qui lui sont conférés; 


2° Une note faisant élat de son personnel et de son matériel; le 
lieu, la date, la nature et l'importance des travaux qu'il a exécutés 
ou à l’exécution desquels jl a concouru. ainsi que les nom, qua- 
lités et domicile des hommes de l’art sous la direction desquels 
ces travaux ont été exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes 
de l’art seront joints à la note; 


3° Les renseignements ou pièces d'ordre technique concernant 
l’entreprise ; 

4e Une déclaration en double exemplaire certifiant que l’entre- 
preneur ou l’entreprise ne tombe pas Sous le coup de l’interdiction 
édictée par l’article 50 de la loi n° 52-401 du 16 avril 1952 concernant 
les personnes condamnées pour infraction à la législation fiscale; 


5o Pièces justifiant que l'entrepreneur ou l’entreprise a souscrit 
les déclarations lui incombant en matière d’assiette et satisfait à 
ses obligations en matière de paiement des cotisations de sécurité 
sociate (art. 49 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954). 


Les sociétés coopératives sont admises à bénéficier des dispositions 
du décret n° 59-1025 du 31 août 1959. 

La période d'exécution des travaux s’élendra du 15 octobre 1961 
à fin février 1963.  . 

La consultatjon sera faite par lots séparés, mais il sera procédé 
ensuite au groupement des entreprises retenues, sous le pilotage de 
l’entreprise de gros œuvre. 


Liste des lots et montants approximatifs. 


LOTS Nouveaux 
n° francs. 
1. Teriassement, gros œuvre, béton armé, 

voirie et assainissement................... 6.200.000. 
2. Etanchéité et protection. 80.000. 
3. Menuiseries métalliques, serrurerie, ferron- 

4. Menuiseries bois extérieures ...., Lsbases 700.000. 
& bis. Menuiseries bois intérieures............. 250.000. 
5. Cloisons démentables ...............,:..... 200.000 concours. 
6. Plomberie, sanitaire, surpresseurs..,....... 850.000. 
7. Chauffage central, ventilation, conditionne- 

8. Electricité, éclairage public, paratomnerre, 

distribution de l'heure, signalisation, cou- 

9. Téléphone, interphone ........... des 200.0@. 
11. Machinerie d’amphithéâtre ........... 60.000. 
42. Vitrerie, miroiterie ......... 700.000. 
14. Revêtements spéciaux ............... 150.000 concours. 
15. Stores et protection....... 200.000. 
16. Chambres froides ...... 290.000 concours. 
17. Sièges d’amphithéätre ............, à 80.000 concours. 
20. Equipement de laboratoire..........., “….. 1.200.000 concours. 
21. Correction acoustique et revêtements..... 500.000. 
22. Ascenseurs et monte-charge ........... seed 600.000 concours. 
23. Salles d'opération 200.000 concours. 


96 
37 .44] | | 
37.541 | 
37.641 
7.741 | 
7.841 | 
7.941 | | 
4.041 | 
| 
4.241 | 
4.341 | 
4.441 | 
4.541 | 
4.641 | 
4.741 | 
4.841 | | 
7.041 
7.14i 
7.241 
| 
30011 353.001, 793.001, 1.301.001 | 1.700.001 
10001! 359.001! 794001! 1337.001 | 1.708.001 
37001! 377001|  797001| 1.343.001 | 1751001 | 2.154.001 
76.001| *392001| 824001! 1361001 | 1753.001 | 2.158.001 
841 «82001! *+393.001| 881.001| 1375.001 | 1.789.001 | *2175.001 
941 - +83.001 | *402.001| 955.001! 1.397.001 | 1.794001 | 2.180.001 
+041 +90.001 | “423.001! 959.001| 1.403.001 | 1.804.001 | 2.198.001 
+96.001 | 431001! 962.001 | “1.413.001 | “1.833.001 | 2.207.001 
118.001! 468.001! 968.001 | *1.430.001 | 1.836.001 | +*2.224 001 
‘441 138.001 486.001 975.001 | 1.436.001 1.840.001 2.238.001 
141.001| 511001! 976.001! 1.446.001 | 1.848.001 | 2244001 
841 *163.001| *541001| 988.001 | *1.448.001 | 1856.001 | 2.248.001 
741 195.001!  553.001| 991001! 1.466.001 | 1.858.001 | 2.258.001 
841 206.001! 583.001! 1.003.001] 1.471.001 | 1.860.001 | 2.269.001 
941 209.001 | +599.001 | 1.034.001 | *1.478.001 | 1.887.001 | 2.273.001 
‘041 210001! 633001] 1.068.001] 1484001 | 1.894.001 
141 212001! +654.001| *1.072.001, 1.485.001 | 1.916.001 
241 36001! 660.001 1.505.001 | 1.921.001 
341 5001! 661.001 1.530.001 | 1.924.001 
441 245001 690.001 1532.001 | 1.928.001 
541 +260 001 | 694001 | *1537.001 | 1.930.001 
641 +281 001 697.001 1.540.001 | 1.937.001 
741 289.001 710.001 1.570.001 1.940.001 2.410.091 
841 290 001 722.001 1.944.001 | 2.429.001 
941 301.001 741.001 1.971.001 2.433.001 
041 +305.001 1.981.001 | 2.449.001 
312.001 1.984.001 | 2.456.001 
326.001 2.007.001 | +2.476.001 
441 | 2.066.001 | 2.479.001 
| +2082.001 | +2:499.001 
641 
741 
841 
+ 
41 
141 
341 
141 
41 
41 
741 
41 
41 
41 
41 | 
41 | 
41 
41 
41 
41 
41 
t, ANNÉE ANNÉE 
de e de 
NUMÉROS | sembour. | NUMÉROS | sembour-|| 
D. .| sement. | sement. 
51 à 68 61 208 61 387 et 388 60 
1 
: (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
1 du 30 août 1960.) 
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Août 196! 


BILANS 


Valeurs immobilisées. 


Comptes de tiers. 


} Comptes financiers. 


NATIONALE 


COMPAGNIE DE REASSURANCES DE TOUTE NATURE 


ACTIF 


Immobilisations : 


749.594,11 
Moins amortissements. 103.211,89 
Mobilier, — Matériel 220.8717,52 
Moins amortissements. 62 871,44 


Autres valeurs immobilisées : 


Titres de participation. 3.079.736,97 


Moins provision pour 


dépréciation ........ 443.593,17 


Dépôts et cautionnements en 
représentation d'engagements 
techniques : 


Valeurs mobilières .... 21.436.892,49 


Moins provision pour 


dépréciation 855.716,01 


Valeurs mobilières déposées par les 
rélrocessionnaires 
Espèces déposées chez les Compa- 
gnies cédantes 


Engagements techniques des 
rétrocessionnaires : 


Réserves mathématiques, branche 
vie 20.319.982,08 


Portion de primes non 
acquises (autres bran- 


Provision pour sinistres 
en cours de règle- 


15.809.513,63 


Valeurs réalisables à court ter- 
me ou disponibles : 


Comples courants débiteurs des 
Banques et chèques postaux ....... 
Valeurs mobilières .., 2.238.695,% 
Moins provision pour 
dépréciation ..... 225.458 ,16 


6.502.320,77 | 


28, Rue 


de 


la Victoire, 


PARIS (9°) 


Registre du commerce: Seine n° 55-B 4910. 
Société anonyme au capital de 2.000.000 de nouveaux francs, entièrement versé. 


616.382,22 


158 .006,08 


2 936 143,80 


20.581 .176,18 


3.332.407,12 


50.768 .394,25 


12.661 .816,48 


395.117,27 


14.453.628,56 


1.915.401,53 
8.595,46 


152.870.337,05 


Bilan au 31 décembre 1960. 


97.510.592,31 


6.937.231,79 


Capitaux permanents. 


| Comptes de tiers. 


PASSIF 


Capital propre et réserves : 


Capital social entièrement libéré 


Réserve légale ....... 54.800 
Réserve générale .... 115.000 
Réserve spéciale de 
réévaluation ........ 416.621,26 
Report à nouveau 


Provisions pour pertes et char- 
ges : 


Provisions pour risques. — Enga- 
gements techniques : 
Réserves mathématiques, franche 
38.974.798,01 


Portion de primes non 
acquises {autres bran- 

Provision pour sinistres 
en cours de règle- 
ment 


413.021.831,09 


Provision pour fluctuation de chan- 
ges 


Provision pour créances douteuses . 


Réserve de prévoyance en faveur du 
personnel 


Dettes à long et moyen termes: 


Dépôts des rétrocessionnaires en 
représentation d'engagements 


techniques : 
Valeurs - mobilières 3.332. 107,12 
Espèces ...... 31.389.,195,77 


Dettes à court terme : 


Comptes courants créditeurs des 

Frais généraux dus ..... 
Autres créanciers ........ GAS 


Résultats : 


Bénéfice de l'exercice ............., 


6.255,43 


37.721.602,89 


229.210,84 


086 . 124,26 


96.622.014,66 


276.402,37 
398.221,2%5 


155.749,33 


4.817.311,07 
44.799,65 


2.592.679,69 


135.173.990,50 


5.091.351,56 


12.315,30 
142.870.337,05 


Prim 
sinis 
Com 
Rése 

] 


1°: 


4o 


To 


5o 


To! 


4 
Repr 
à 
| 
lici | 
mmeubles et parlici- 2.000.000 
tions  immobiliè- 
Frai 
Diffe 
3 m 
Rép 
bé 
| 
| 
| 
| ’ 
| 
2.013.237,80 


19,69 
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Compte général des pertes et profits de l'exercice 1960. 


DEBIT CREDIT 
Reprise des réserves techniques au 3 décembre 1959 Reprise des réserves fechniques au 31 décem- 
à la charge des rélrocessionnaires : bre 1959: 
Réserves mathématiques, branche Réserves mathématiques, branche * 
5.112.023 32 primes quises 
5.112.933,92 (autres branches).............. 12.750 .009,6S 
de 3.331 .299,78 Provision pour sinistres en cours 
28.297. 123,94 de 30.060 » 
Primes rétrocédées, nettes d’annulations ...,........ 37.313.559,76 
simstres 10.834 706.18 Primes acceptées, nettes d’annulations............ 
Commissions payées aux cédantes............ssess.. 22.822.545,7 Sinistres à la charge des rétrocessionnaires......... 
Réserves techniques au 31 décembre 1960: Commissions à la charge des rétrocessionnaires..…. 
Réserves mathématiques, branche Réserves techniques la chars . 
Portion de primes non acquises ; 
(autres À 41.625.325,53 Pour réserves mathématiques, 
Provision pour sinistres en cours 20.319.982 
de 43.021.81,09 Pour portion de primes non 
96.622.014 1,66 acquises (autres branches)... 6.502.320,77 
Provision pour sinisires de règle- 
mobilières et titres de partieipation............... 429.822,3 
Dotation à la provision pour créances douteuses... || Produits des londs 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts Produits 


85.527.675, 


76.812.777,89 
19.185.676,20 
12.095.651,55 


42.661 .816,48 


1.631.719,44 
52.138,91 
185.891,94 


238 .181.441,02 


(1) Solde à reporter. 


Valeurs mobilières et immeubles inscrits à l'actif du bilan de la société au 31 décembre 1960. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS pe & shaillonments. à l'actif du bilan. au 31 décembre 1960. 
(2) (4) @) @) (4) 
1e Valeurs mobilières déposées en représentation d'’en- 
gagements techniques: 
Fonds st 2.961.523,48 » 2,261 .523,48 3.143.499,40 
Obligations 3.069,99, 19 » 3.969.599,49 4.507.285,18 
Obligations convertibles en actions....,......... 21.726,20 » 21.726,20 105.22 » 
Valeurs étrangères 11.086.512,62 816.828,77 10.269.713,85 11.119.318,55 
Total. (1)... 21.196.892,19 855.716,01 20.581 .176,18 28.816.325,43 
% Valeurs mobilières disponibles : 4 
Fonds d'Etat francais.............. 13.166,88 » 13.166,88 19.731,60 
Obligations se 62.174,99 » 62.474,95 73.167,56 
Obligations diverses. 50.370,98 26.512,98 23.858 » 23.858 » 
Obligations convertibles en 96.857,20 » 96.857,20 161.625,45 
ACTOR LITE LL ES 1.506.054,61 184.188 87 1.921.865,77 2.047.625,18 
se 99.630,25 » 99.630,35 99.630,35 
Valeurs étrangères diverses. 409.810,96 14.756,91 395.084,65 425.077,85 
3 Participation et filiales : “ 
Total 3.079. 736,97 113.59347 |  9.936.113,80 3.070.659,05 
4° Immeubles et participations immobilières : _t 
Total des valeurs appartenant à la société: 
(Total 1) + (total 2) + (total 3) + (total 4)... 27.504 .919,53 1.327.979,23 26.176.9410,30 35.387.082,99 
ÿ° Valeurs mobilières déposées par les rétrocession- 
Total des valeurs mobilières et immeubles inscrits à 


4 Août 1961 
7281 

— 

50 
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L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA ‘VIE HUMAINE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Société anonyme au capital de 30 millions de nouveaux francs entièrement versé. 


Registre du commerce : 


Seine n° 55-B 7148. 


9, Place Vendôme, à PARIS 


Erar A ! 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1960. 


ACTIF 
Placements: 


1 — Valeurs el espèces déposées en cautionnement 
à la caisse des dépôts el consigna- 
lions 


H. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement auprès d'un Elal ou 
d'un établissement publie étranger. 


— Valeurs n'ayant 
affectation spéciale . 


.052.062,41 


reçu aucune 

A) Valeurs représentant la couver- 
ture des engagements pris envers 
les assurés et Nes de 

B) Autres valeurs sans affectation 


702.705,81 


spéciale (art. 163, D. du 30 dé- 

IV. — Valeurs remises par les-réassu- 

reurs et imimmatlriculées au nom de 


la société ou déposées à la Banque 


de France au nom de la société... .051.610,16 


| 


V. — Valeurs remises par la société 

en garantie d'opérations autres que 

les acceplations en réassurances.... 1.960.000 » 
VI. — Autres valeurs délenues par la 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech. 
niques de réassurances acceptées : 


a) Valeurs 


266.9. 53,13 
6.747.804,19 


Espèces en caisse au siège Social... 


Banques, chèques postaux 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courliers: 


a) Espèces en caisse dans les 


b) Primes à recevoir: quittances 

de moins de treis mois de date 

(art. 459, D. du 30 décembre 


c) Primes à recevoir: quitlances 


de plus de trois mois de date... 1. ,99 
e) Autres créances sur les agents. 110 » 
Créances en comple courant sur les cessionnaires 
Créances en compte courant sur les cédants et ss 
Réserves mathématiques à la charge des cession- 
Réserves mathématiques à la charge 
des 256.617,30 


780.165.991,61 


8.014.797,32 
138.675,52 
5.528,38 


29.875.013,03 
1.183.104,46 


75.067,56 


18.877.543,35 


PASSIF 


Capital social: actions entièrement libérées... 
Reserve spéciale de réévaluation. 
Réserve pour éventualités 
Réserve de garantie...... 


Engagements de la soriété envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
art. 149. $ 1er, D. 30 dérembre 1938): 

Réserves mathématiques, affaires directes tréas 
surances non déduitesi : 


a) Pour risques en cours... 703.008 .119,17 
b) Pour sinistres à payer... 4.218.827,51 
c) Pour arrérages échus et non 

d) Pour capilaux échus et non 

e) Pour rachats à payer....... 230.574,39 
Fonds de so'idarilé des ris- 
ques de 124 » 


g) latérêls du fonds de solida- 
rité des risques de guerre... 


Réserve pour bénefices 
lement aux assurés 


Participations dues à payer aux assurés 


Réserves techniques des acreplations en réassu 
rances (rétrocessions non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 


non distribués annuel 


| 


| 


b) Réserves mathématiques 

pour sinisires, arrérages, Ca- 

pilaux el rachats à payer... 33.330,91 


Réserve de capitalisation. 


Autres dettes privilég dettes 
exigibles (art 149, 8 2, D. du 30 décembre 1938) : 


b) Dettes privilégiées et dettes jm- 
médiatement exigibles........... 4.476.073,58 


beltes pour dépôts de garantie des agents......... 


Participation des assurés aux bénéfices: 


a) Exercice courant................ 7.628.474,84 
b) Exercices antérieurs............ 47 


bettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 


des engagements techniques de réassurances 
cédées: 
b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société....  5.074.610,16 
c) Autres valeurs mobilières...... 10.061.583,99 


Dettes en compte courant envers les sep 


Dettes en compte courant envers les sstonté et 


Loyers et revenus perçus à 


Deltes diverses (créditeurs 


30.000.000 » 
9.440.601,37 
8.979.100,37 
6.649.202,53 


709.592. 260,66 


13.691 .562,52 


99.134.988,95 
4.610.655,93 


7.813.198,18 
28.956,74 


7.857.443,31 


16.797.444,77 
4.226.487,75 


88.992,57 
1.526.259,13 
4.876.595,86 


Créan 


intér« 


intéré 


Loyer 


L 

À A 

Er 
Autres 
nair 
a) 

- 

| | | 
| | 
| 
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Erar A f. -__ Balance générale des écritures au 31 décembre 1960. 
ACTIF (suite). PASSIF 
S Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
: tuelle de créances et pour varialion éventuelle de 
naires € la valeur des postes d'actif : 
. Réserve pour cautionnements à 
a) Sinistres à payer............. 919.952,20 1.051.965 » 
Réserve pour fluctuations de va- 
b) Capitaux échus el non payés. 104.589,82 Réserve pour dépérissement d’im- 
Réserve pour amorlissement des 
créances diverses (débiteurs diVrS). 9-290.172,14 Réserve pour primes échues et 
Réserve pour dépréciation d'’actif.  1.071.642,47 
intérêts échus et NON FECOUVTÉS. . . 0 0 1.800.196,13 Réserve de réévaluation  étran- 
ee Provision pour installation méca- 
intérêts courus et NON 11.669.812,18 2.000.000 » 
11.723.338,90 
Loyers échus et NON FECOUVTÉS. 1.496. 731,04 Autres éléments du passif............ da 6.172.755,85 
Dividende à payer... e e 1.750.000 » 
Répartition complémentaire aux porteurs de parts 
B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent élat ont été converties en francs au cours du change au 


31 1960. 


ETAT A 2 


DEBIT 


PARTIE. 
d'assurances. 


sinistres survenus (assurances vie el 
décès) 
Capitaux et arrérages échus.… 
Rachats effectués.............. 
Participation des assurés aux bénéfices 
Commissions payées et à payer el frais 
Primes cédées en réassurances et rétro- 
cédées 
Reserves techniques au 31 décemhre 
de l'exercice (réassurances non dé- 


duites) 
Réserves mathémaliques pour ris- 


Réserves techniques à la charge des 
réassureurs au 31 décembre de l’exer- 


cice précédents... s 
Autres eléments de débit imputables 

lmpôts à la charge de sor priété. . 
Total des opérations d’assü 
rances 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Porlion des intérêts aux caté- 


Pertes sur réalisation de ‘valeurs mobi- 
lières 


Moins-value sur estimation de valeurs 
mobiles": 


Moins-value sur estimation de valeurs 


Pertes sur réalisation de 


Amortissement réglementaire des ds, 
meubles (art. 172 du décret du 30 dé- 
cembre 1938) 


— Resultats des operahons| 


Compte général des profits et pertes pour l'exercice 1960. 


100,68 
2.158,38 
828,33 
7.590,66 
2.978,16 


.898,19 


711,21 


.269,51 


11.123,19 
.973.171,36 
263.924,41 


912.231.520,98 


25.219.308,61 
- 913.566,49 
9.864,61 
6.523,98 


23.996,71 


549 .642,29 


Autres .amortissements..... 


1.159.858,18 


28.316.4 
34.112.1 
11.599.82*, 
18.837.5 
32.882. 


9.83. 


111,21 


738.109. 


16.871.269,51 


71.123,19 


20.973.171,36 
263.924;,41 


25.219,308,61 
913.566,49 
9.864,61 
6.523,98 


23.926,71 


519.642,29 


1.159.858,18 


CREDIT 
{re PARTIE, — Resullats des opérations 
d'assurances. 
Primes émises, nettes el 


Accessoires de primes.. 
Part des réassureurs : 


a) Dans les sinistres survenus as- 
surances vie et décès)........... 
b) Dans les capitaux et arrérages 
échus 


Réserves techniques à la charge des 
réassureurs au 31 décembre de l'exer- 


Réserves techniques au 31 décembre 
de l'exercice précédent (réassurances 
non déduiles): 

Réserves mathématiques pour ris- 


Autres éléments de crédit impulables 
aux catégories: 


Commissions reçues des réassu- 
Portion des intérêts attribuée aux 
catégories d'assurances. ..... 

Total des opéralions 


rances 


2e PARTIE, — Gestion générale 


Revenu des valeurs mobilières........ 
Revenu des immeubles.............. Se 
Revenu des prêts Pypothécaires....... 
Revenu des autres valeurs (avances sur 
Bénéfices sur réalisation de valeurs 
mobilières et immobilières.......... 
Revenu sur créances pour valeurs 
Revenus, intérêts et bénéfices divers... 


Plus-value sur estimation de valeurs 
mobilières 
Plus-value sur estimation de valeurs 


remises aux Ccédants.................. 
Plus-value sur conversion de monnaies 


3.987.833,10 


623.883,23 
093.123,16 


18.877.543,35 


636.965 .669,47 


2.107.683,28 
215.383,60 


25.219.308,64 


906.313. 753,60 


42.595,01 
2.751 .461,90 
319.827,7 
369 09 


21.574,33 
51.555,25 
566 .582,27 


5.204.839,49 


18.877.543,3 


636.965 .669,47 


27.542.375,49 


410.899.551,51 
271.574,33 
51.555,25 


566. 982,27 


1961 
| 
» 
,37 
10,27 
28.37 68 917.177.880,97| 217.177.889,97 
11.59 | 93 
.83 66 
| 
22.88 76 
c) Dans les rarhats effectués....... EE 
| 
| 
L 
71 
20.958.194,50 
3.381 067,58 
| 2.676.976,68 
| | 
| 
7 
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DEBIT suite). CREDIT suite). 
ETAT 
- Report des réserves ou provisions au 
Réserve pour primes échues et non 
Réserve de capitalisation... : 4.610.655.9 Réserve pour éventualités....... 8.565.514,86 
fe: 2,983. Réserve de garantie...  5.583.560,92 
Réserve pour dépréciation d’actif. . "EN Réserve pour primes échues et non 
Autres éléments de dékit: 810.117. 
Frais de gestion autres que les frais | F à GTR 19.910. 107,39 
80.200 Réserve pour fluctuations de va- 
Charge d'exploitation constituée par te Réserve pour dépréciation d'actif... 373.299,18 4e Vale 
minimum d'intérêt garanti aux parts 
bénéficiaires (en vertu de l'article 7 
de la loi du 25 avril 1946)........... 144.992,15 145.932,15 ul 
Solde à la fin de l'exercice.......... » éléments de crédit: 
Total général........... 968. 12S.095,18 
Le solde disponible a ét rt 2 Val 
suit : P 9.016 réparii comme | fotal de la gestion générale...| 61.814.341,58 ticie 
Répartition complémentaire aux 
Dividende aux actions........….. 1.750.000 » 
Total du solde à répartir....... Total 968. 128.005,18 
N. B. — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 3e To! 
34 décembre 1960. 
JE 
Frar À »  Récapitulation de l’état des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1960. {l 
VALEUR 
VALEUR d'après le cours de 
estimée la Bourse ou estimée VALEUR 
selon les règles 
l'article 170-2° du 
PRIX D'ACHAT décret du 30 décembrel à l'actif 4o To 
1938 ou valeur de réa- l 
du décret lisation estimée selon du bilan. Il 
les règles du droit 
commun des sociétés. 
ne L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations ...................,....... » » é 
Il. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées : 5e Ti 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société ............... 1.052.062, 41 1.052.062,41 1.020.101,66 1.052.062.,41 
I. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : - } 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris l 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
b) Autres valeurs admises par l’article 153 263.149.718,09 263.149.718,09 395.958.237,50 263. 149.718,09 
D) | 550.320.085,25 550.320.085,25 |.  ‘738.602.358,32 | 550.320.085,25 im 
c) Valeurs admises en eouverlture d'engagements pris à 
d) Avances Sur polices 8.113.381,80 8.113.384,80 8.113.284,80 8.113.384,80 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret ............... 16.286.192,90 16.286.152,50 | 16.293.376,02 | 16.286. 192,50 
” IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées ou dépo- Toté 
é sées à la Banque de France au nom de la société: 
: a) Valeurs visées à l’article 153 du décret ............... RES 3.862.874,20 3.862.874,20 3.862.874,20 3.862.874,20 
à b} Autres valeurs admises par l’article 433 ................ tai 1.072.162,90 1.072.162,90 1.072.162,90 1.072.162,90 
.€c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
A V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réassurances : Tot 
b) Valeurs visées à, l'article 153 et remises en garantie..... 1:960.000 » 1.960.000 » 2.277.520 » : 1.960.000 » 
VI. — Autres valeurs détenues par la société: 
a) Valeurs remises par les 10.061.583,99 10.061.583,99 10.061.583,99 10.061 .583,99 
b) Vaieurs remises par les agents ......... 28.816,71 28.816,74 28.816,74 28.816,74 
Total général... 780.165.931,61 780.165.931,61 970.042.574,22 780.165 .081,61 


FA 

Vel 


). 107,29 


670,8 


actif 
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À 5 Aecapitulation (decret du 30 décembre 1938). 


Totaux partiels: 


4 Valeurs de l’article 153: 
Ji A a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
153 


A b) Autres valeurs admises par l'article 153 
IV a et b) Valeurs remises par les ++... 
V b) Valeurs déposées en 


% Valeurs auxquelles s'appuquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 193$. 


Il a: Cautionnements à 
III A b) Autres valeurs admises par l’article 
III A c) Valeurs affectées ou librement déposées à l’étranger..... 
V b) Valeurs déposées en garantie ...................s..ss..sss. 


3e Total des valeurs mobilières {valeurs remises exclues) : 


ai Cautionnements à l'étranger 
à amortissables admises sans limitation par l’ar- 

ticle 
A Autres Valeur: admises par l’article 153 ................ 
HI A c) Valeurs affectées -ou librement déposées à l'étranger.. 
V b) Valeurs déposées en garantie .................. 


4o Total des immeubles: + 


il a) Immeubles en cautionnement à l'étranger ............... 
"2 b) Immeubles situés en France, en Algérie et en Côte 

IT À Immeubles situés à l’étranger ................... 
HI B) Immeubles du droit 


Total des prêts hypothécaires: 
HE A b) Prêts hypothécaires sur immeubles situés en France 


HI A c) Prêts hypothéraires sur immeubles situés l'étranger: 
HIT B) Prêts hypothécaires du droit commun............. Soddve 


6 Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les 


immeubles et les prêts hypothécaires 


Il a) Espèces déposées en cautionnement à 
A d} Avaness sur polices"... 


Total (30, 4e, et Ge): 


égal au 
Total À, B, V) 


VALEUR 


VALEUR d'après le course de 
estimée la Bourse ou estimée VABEUR 
lon règles de 
PR D'ACHAT selon les règles l'article 170 > du t à l'actif 
de l'article 1704° | dérret du 30 dérembre| 
1938 ou valeur de réa- 
du dééret lisation estimée selon bilan. 
du 30 décembre 1938.| le* règles droit 
rommun des «ociélés. 
287.170.367,16 987 .170.367,16 342.694 .120,82 287.170.367,16 
963.149.718,09 263 .149.718,09 395.958.237,50 263.1 9.18, 09 
4.935.037,10 4.935.037,10 4.985.037,10 à. 037,10 
1.960.000 » 1.960.000 » 2.277.520 » 960.000 » 
557.215.122,35 5957.215.122,35 745.864 .915 ,42 557.2145.122,35 


— 


1.052.062,41 1.052.062,41 1.030.101,66 1.052.062,41 
963.149. 748,09. | 263.149.718,09 295 .958.237,50 263.149 .718,09 
187.269.235,76 | 187.269.295,7 18.510.822 53 187.269.235,76 
1.960.000 » 1.960.000 » 2.977.520 » 1.960.000 » 
453.491.016,26 | 453.431.016,26 587.776.681,69 153.431 .046,26 
942.062,41 942.062,41 920.101 ,66 942.062,41 
287.170.367,16 | 287.170.367,16 342.694 .120,82 287.170.367,16 
193.988.464,73 | 193.988.464,73 226. 706.984 ,14 193.988.464,73 
119.728.686,57 | 119.728.686,57 120.970.273,34 119.728.686,57 
16.107.907,91 16.107.907,91 16.115.191, 16.107.907,91 
1.960.000 » 1.960.000 » 2,977.52 » 1.960.000 » 
619.897.488,78 | 619.897.488,78 809.774 .131,39 619.897 .488,78 
77.500 » 717.500 » 71.500 » 71.500 » 
60.639.891 ,67 60.639.831,67 60.629.891 ,67 60.639.831,67 
23.076.671 ,49 23.076.671,49 . 23.076.671,49 23.076.671,49 
124.193,43 124.193,43 124.193,43 124.193,43 
83.918.196,59 83.M18.196,59 83.918.196,59 83.918.196,59 
8.521 .421,69 8.521 .421,69 8.521 .491,69 8.521 .421,69 
41.463.877, 170 44.463.877,70 44.463.877,70 44.463.8717,70 
54.051,16 54.051,16 54.051,16 54.051,16 
53.039.350,55 53.089.350,55 53.089.350,55 53.039.350,55 
32.500 » 32.500 » 32.500 » .500 
8.113.384,80 8.113.384,80 8.113.384,80 8.113.384,80 
8.145.884,80 145.884,80 8.115.884,80 8.115.884,80 
619.897.488,78 | 619.897.488,78 809.774.191,39 619.897. 488,78 
83.M8.196,59 85.918. 196,59 83.918.196,59 83.98. 196,59 
53.039.350,55 53.099.350,55 53. 039.350,55 53.039.350,55 
8.145.884,80 8.145.884,80 8.145.884,80 8.145.884,80 
165.000.920,72 | 765.000.920,72 954.877.563,33 765.000.920,72 
1.052.062, 41 1.052.062, 41 1.030.101,66 1.052.062, 41 
745.702.705,81 | 745.702,705,81 935.276.565,65 745.702. 705,81 
16.286.152,50 16.286.152,50 16.293.376,02 16.286.152, 50 
1.960.000 » 1.960.000 » 2.277.520 - » 1.960.000 » 
165.000.920,72 | 765.000.920,72 954.877.563,33 765.000.920,72 
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L'UNION 
COMPAGNIE  D'ASSURANCES SUR LA HUMAINE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Société anonyme au capital de 30 millions de nouveaux francs entiérement versé. 


Registre du commerce : Seine n° 55-B 7148 


9, Place Vendôme, à 
REPRESENTANT LEGAL POUR LA FRANCE ET 


PARIS 
L'ALGÉRIE 


LA NEW-YORK 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES SUR LA VIE 


PUREMENT  MUTUELLE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXÉCUTÉS EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 13 MARS 1907 | 
Bureaux : 9, Place Vendôme, PARIS (1°). 


ENREGISTRÉE 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1960. 


ACTIF 


Valeurs mobilières prévues au décret du 30 décembre 


Avances sur polices de la compagnie ..........ess....., 
Banques, chèques postaux 
Primes échues et non recouvrées.s 
Espèces en caisse dans les agences .....,........... Sons 
Créances diverses (débileure divers) 


intérêts échus et non recouvrés 


394..051,11 
2.074,73 
219,59 

19 201,63 
18,07 

0,86 

12,47 


2,50 


415.613,96 


PASSIF 


Réserves mathémaliques pour risques en cours édinon 
rances non déduites 


Sinistres à payer 
Rachats à payer 
Dividendes 
Dividendes exercice courant 
Dividendes 


Résultat : 


10.073,28 


112.331,67 
15.540,26 
92,96 
470,33 
46,58 
385,22 
332,86 
19,39 
254.473,60 


21.787,81 


415.613,96 


Valeurs mobilières au 31 décembre 1960 affectées à la garantie des contrats français. 


PLACEMENTS PRÉVUS A L'ARTICLE 153 ($ 1°) DU DÉCRET 


DU 30 DÉCEMBRE 1938 


16.200 F de rente 4 


PRIX D'ACHAT COURS VALEUR VALEUR 
’ACHA de ia Hourse d'après le cours 
he de ia Bourse figurant à l'actif 


ou de revient. 


Avances sur polices émises par la compagnie ......... 


Total 


31 décembre 1960. au du bilan 
31 décembre 1960. 
394.051,11 87 p. 100. 352.350 » 394.051,11 
2.074,73 


N. B. — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en nouveaux francs au cours du change 


au 31 décembre 1960. 


4 Aoû 


Par 
sinistres 
Capitaux 
Rachats 
pividend 
Réserves 

31 
Frais gél 
Quote-pa 


Portion 
rances 


Solde cr 


4 juille 
rural 
habitai 
des act 
social : 


4 juill 
sportiv 
pour 1 
activité 
levard 


4 juil 
Comit. 
Savoie 
social 


5 juil 
Athlét 
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bre 1960 
PAPA 
en pes 
buffet 
5 jui 
Group 
| de S: 
\ gieuse 
rents 
social 
6 jui 
L'Art 
nique 
(Hau 
| 
7 jui 
Unior 
nisati 
en-B: 


1961 


actif 
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Compte de profits et pertes de l'exercice 1960. : 
DEBIT CREDIT 
Partie. — Résultats des vperations d'assurances re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 
sinistres survenus ........... 2,943,24 Primes émises, nettes d'impôts et nettes d’annulations. 890,90 
RARES Réserves mathématiques pour risques en cours au 
pachats efleclués 680,78 31 décembre de l'exercice précédent 149.121,36 
pividendes de l’exereice 392,86 Autres éléments de crédit :mputables aux catégories 
réserves mathématiques pour risques en cours au Autres recelles......... ....,.............. 15,15 
31 décembre de l'exercice .................. à 112.91,67 intérêts attribuée aux calézo- 
Frais généraux el impôté à la charge de la suciété. 2.801,99 5.560,96 
quote-part majoration de rentes ........... 716.36 
2e — Gestion générale. 
ARTIE. — Gestio enerale 
Revenu des valeurs mobilières ....... 5.622,86 
portion des intérêts attribuée aux catégories d'assu Revenu des -intérèts 2,90 
Solde créditeur (bénéfice de -l'exercice)........ 21.787,81 Recettes diverses (devises transformées). 2,53 
152.610,95 152.610,95 


N. B. — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en NF au cours du change au 31 décem- 


bre 1960. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.: 


4 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Foyer 
rural d’Aïn-Sidi-Chérif. But: renforcer la solidarité morale des 
habitants et l'esprit de compréhension mutuelle d'entraide par 
des activités éducatives, ya artistiques et techniques. Siège 
social: mairie d’Aïn-Sidi-Chérif. * 


4 juillet 1961. Déciaraton à la préfecture de police. Association 
sportive et culturelle de la société industrie de fabrication 
pour l’automobile et le cycle (S. I. F. A. C.). But: pratique des 
activités culturelles, sportives et de plein air. Siège social : 68, bou- 
levard de Verdun, Courbevoie. 


4 juillet 1961. Déclaration à la préfecbure de la Haute-Savoie. 
Comité départemental de la ligue contre le cancer de la Haute- 
Savoie. But : dépistage, contrôle et surveillance des malades. Siège 
social : 2, rue de la Poste, Annecy. 


ÿ juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Laon 
Athlétic-Club. But: pratique de l'éducation physique et des sports, 
en particulier du basket-ball et de l'athlétisme. Siège social: 
buffet de la gare, Laon. 


5 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de la commune 
de Saint-Loup-du-Gast. But: lutter contre les maladies conta- 
gieuses et parasitaires des animaux domestiques chez ses adhé- 
rents en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel. Siège 
Social: mairie de Saint-Loup-du-Gast (Mayenne). 


6 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
L'Art et l’image. But: encourager le développement des tech- 
niques de 1’art photographique et cinématographique dans l’ama- 
teurisme. Siège social: le Fayet, commune de Saint-Gervais 
(Haute-Savoie). 


T juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Union sportive bassoise. But: pratique de tous sports et orga- 
Nsation de compétitions sportives. Siège social: mairie de Bas- 
en-Basset (Haute-Loire). 


8 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. Centre 
de prévoyance mutuelle agricole du département de Tarn-et- 
Garonne, But défense morale et matérielle des intérêts des 
agriculteurs et professions annexes de l'agriculture en ce qui 
concerne le régime obligatoire d'assurance maladie (loi du 25 jan- 
vier 1961). Siège social: chez M. Antoine Augé, à Escatalens. 


8 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage de Thorigné-en-Charnie, 
But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le 
ire oc Lu santé du cheptel. Siège social: mairie de Thorigné- 
e arnie. 


11 juillet 1961. Declaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité des intérêts du quartier du Canet-Centre. But: représen- 
tation, défense des doléances et revendications des habitants du 
uartier. Siège social: bar du Chalet, 135, boulevard Danielle- 
Marseille. 


11 juillet 1961 Déclaration a la sous-préfecture de Pamiers. 
Centre de prévoyance mutuelle agricole du ment de 
l'Ariège. But: défense morale et matérielle des intérêts des 
agriculteurs et professions annexes de l’agriculture en ce qui 
concerne le régime obligatoire d'assurance maladie (loi du 25 jan- 
vier 1961). Siège social: chez M. Blandinière, à Madière (Ariège). 


11 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des arte. 
Les Banjo-Boys. But développement du chant dit « varié * 
Siège social: foyer de la Sèbe, quartier de la Sèbe, Digne. 


11 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le- 
François. Union familiale Hauteville, But: aider à 

les loisirs dans la commune. Siège social : salle de jeunes, Haute- 
ville (Marne). 


11 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Amicale des téléspectateurs de Ca are, But: 
faire connaître et aimer la télevision, défendre les intérêts des 
téléspectateurs. Siège social: mairie de Capdenac-Gare (Aveyron). 


12 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'amitié franco-vietnamienne. But: œuvrer à la défense et au 
renforcement des relations culturelles, économiques et autres entre 
la France et le Viet-Nam. Siège social: 5, rue Las-Cases, 


17 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'éducation professionnelle et familiale des jeunes: « Mois- 
sons nouvelles ». But: gérer et promouvoir toutes réalisations 
tendant à aider, instruire, éduquer, rééduquer et distraire les 
jeunes garçons et filles du miheu ouishe de France et 
d'Algérie: Siège social: 103, faubourg Saint-Honoré, Paris. 


| 
1,67 
2,96 
),33 
39 
,60 
81 
L 
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18 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Union 
sportive Ge la polytechnique du siège (U. S. P. S.). But: pratique 
du football. Siège social: 63, boulevard Raspail, Paris. 


18 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 

Fonderie des Ardennes Sports. But: de l'éducation 

ee et des sports. Siège social: 9, rue de la Fonderie, 
nt-Audemer (Eure). 


18 juillet 1961. Décliarauon à la préfecture de Belfort. Association 
communautaire de culture et loisirs populaires, But: rechercher 
et organiser à l'intention de la population toutes les activités 
propres à élever son niveau culturel, veiller au développement 
de l'esprit de charité, de solidarité, de communauté et du sens 
moral, veiller en informant à une meilleure formation civique, 
économique et sociale. Siège social: mairie de Grandbvillars. 


19 juillet 1961. Déclaration à 1a préfecture de Toulouse. Centre 
de prévoyance mutuelle agricole du département de la Haute- 
Garonne. But: défense morale et matérielle des intérêts des 
agriculteurs et professions annexes de l’agriculture en ce qui 
concerne le régime obligatoire d assurance maladie (loi du 25 jan- 
vier 1961). Siège social: chez M. Laurent-Jean Delsol, le Vernet. 


19 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Société 
des propriétaires fonciers de la Linière (Noirmoutier-Vendée). But : 
protection des intérêts moraux et matériels attachés aux pro- 
priétés foncières sises sur le territoire de la commune de Noir- 
(Vendée). Siège social: 10, rue Saint-Fargeau, 
aris. 


20 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
France-Pologne. But: perpétuer l'amitié séculaire qui existe entre 
la France et la Pologne, favoriser l'expansion de la culture 
française en Pologne et la connaissance de la culture polo- 
naise en France. Siège social: 1, rue des Beaux-Arts, Bourges. 


20 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Fédé- 
ration départementale des maisons familiales d'apprentissage rural 
du Morbihan, But: organisation familiale de l'apprentissage agri- 
cole en milieu rural, représenter les associations de maisons 
familiales du département. Siège social: 17, place Maurice-Mar- 
chais, Vannes. 


21 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 

Association des usagers du service d’eau de Groas-Toull en Goué- 

zec. But: traiter avec tous propriétaires et toutes personnes en 

vue de capter et analyser toutes sources pour assurer la desserte 

en eau potable de ses adhérents et ensuite l'entretien du service 

a 4 ainsi réalisé. Siège social: Croas-Toull en Gouézec (Finis- 
re). 


22 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 

Association culturelle et sociale des Bourroches. But: organiser 

toutes activités sociales culturelles, sportives tendant à faciliter 

et entretenir l'esprit d'entraide entre les membres; formation, 

éducation des adhérents sous tous ses aspects: intellectuel, 

Don moral et physique. Siège social: 12, rue du Volnay, 
on. 


22 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Gers. Tourisme 
social gascon. But: le bon fonctionnement d'un village de 
vacances pour assurer l'hébergement des touristes sociaux en 
leur donnant des vacances saines et économiques. Siège social: 
mairie de Marsan. 


22 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Conseil 
des parents d'élèves des écoles laïques de Lormont-Carriet, But : 
défendre les intérêts matériels et moraux de l'école laïque, 
étudier et réaliser toute organisation péri ou postscolaire. Siège 
social: école des garçons, lieudit Carriet, Lormont. 


25 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Asso- 
ciation Notre-Dame d’Esbarres. But: éducation populaire de la 
jeunesse par les sports, l'organisation des loisirs, la lecture, 
le cinéma, les voyages et tous autres moyens culturels. Siège 
social: mairie d’'Esbarres (Côte-d'Or). 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Section 
de langue d'Oc des poètes, écrivains, Nouvellistes-Clubs. But: 
création et développement de relations intelllectuelles avec les 
écrivains de tous les pays. Siège social: 2, rue de l’Ancien- 
Courrier, Montpellier. 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association amicale des anciennes élèves du collège d’enseigne- 
ment technique. But: maintenir les bonnes relations entre les 
anciennes élèves, aider à leur placement. Siège social: collège 
d'E.T.J.F. «Les Palmiers », avenue du Capitaine-Scott, Nice. 


des Royantes, Aubagne, au chemin de 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Bône. U 
nationale des combattants, ascendants, veuves et orphelins . de 
guerre, section Saint-Joseph. But: défendre les intérêts et Jes 
droits de tous les anciens combattants des guerres 1914-1918 
1939-1945 et des théâtres d'opérations extérieurs ainsi que Jes 
ascendants, veuves et orphelins de ces guerres. Siège social: 
mairie de Saint-Joseph. 


27 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Lions. 
Club de Rodez. But : prendre un intérêt actif au bien-être civique, 
commercial, social et moral de la communauté. Siège social: 
hôtel Broussy, Rodez. 


27 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Société 
de chasse de Montclar-de-Comminges. But: destruction des nui- 
sibles, répression du braconnage et du maraudage, repeuplement, 
création de réserves. Siège social: mairie de Montclar-de-Com- 
minges (Haute-Garonne). 


28 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche, 

Karting-Club de Surcouf, But: introduire et promouvoir Ja 

conduite et la compétition entre véhicules dits « karts ». Siège 

ms 2 domaine d’Aïn-Khala, à Surcouf, commune d'’Aïn-Taya 
ger). 


28 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 

syndicale de défense de Pont-de-Claix. But: luttre contre la 

ne de l'atmosphère. Siège social: Papeteries du pont de 
aix. 


MODIFICATIONS 


3 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
La Société nautique de la Vienne change son titre, qui devient: 
Société nautique de Châteilerault, et transfère son siège du 
69, boulevard Blossac, à la rue Ernest-Godard, garage de la Gor- 
nière, Châtellerault (Vienne). 


8 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. La 
Fédération versaillaise des combattants de la Libération et des 
théâtres d'opérations extérieurs change son titre, qui devient: 
Fédération versaillaise des combattants, et transfère son siège 
social du 4, rue Saint-Médéric, à Versailles, au 11, rue Vauban, 
app. 186, à Versailles. 


10 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'asso- 
ciation dite Fédération du parti républicain et social de la 
réconciliation française change son titre, qui devient: La Récon- 
ciliation française. Siège social: 5, place Jean-Plotton, Saint- 
Etienne. 


12 juillet 1961. Déciaration à la préfecture de police. L'Association 
française pour l'étude des eaux transfère son siège social du 
9, rue de Phalsbourg, au 7, rue du Cirque, à Paris. 


13 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La 
Fédération des familles de la Marne, Maison de la famille, 
transfère son siège du 5 bis, rue Noël, au 52, rue Libergier, 
à Reims (Marne). 


16 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
L'Association des institutrices d’écoles maternelles de France et 
d'Union française, section de Seine-et-Marne, transfère son siège 
social de l’école maternelle Pasteur à l'école maternelle Mon- 
taigu, à Melun. 


18 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Comité d'intérêts du quartier des transfère son 
siège social de la route de la Tuillère, bar du Bon Coin, quartier 
la Barre, campagne la 
Chenaie, les Royantes, Aubagne. 


18 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. L'Union 
départementale des sapeurs-pompiers de l’Ardèche transfère son 
siège social du 29, boulevard de Vernon, à Vals-les-Bains, au 
2, rue Vincent-Touchet, au Teil. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


28 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion de la bibliothèque russe Tourguénev transfère son siège 
social du 14, avenue de l'Observatoire, Paris, au 11, rue de 
Valence, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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